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Assemblée générale Documents officiels
Cinquantième session

95e séance plénière
Mardi 19 décembre 1995, à 15 heures
New York

Président: M. Freitas do Amaral. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .(Portugal)

La séance est ouverte à 15 h 15.

Point 17 de l’ordre du jour (suite)

Nominations aux sièges devenus vacants dans les organes
subsidiaires et autres nominations

g) Nomination d’un membre du Corps commun
d’inspection

Note du Président de l’Assemblée générale
(A/50/817)

Le Président (interprétation de l’anglais) : Comme
indiqué dans le document A/50/817, l’Assemblée générale,
par sa décision 49/321 du 23 décembre 1994, a nommé
quatre membres du Corps commun d’inspection pour un
mandat de cinq ans allant du 1er janvier 1996 au 31
décembre 2000. Par voie de conséquence, le Secrétaire
général a été informé que l’un de ces membres, M. Ali
Badara Tall, du Burkina Faso, avait donné sa démission le
17 octobre 1995 avant le début de son mandat qui aurait
commencé le 1er janvier 1996 et se serait terminé le 31
décembre 2000.

L’Assemblée générale doit donc, à sa cinquantième
session, nommer un membre du Corps commun d’inspection
pour un mandat de cinq ans allant du 1er janvier 1996 au
31 décembre 2000.

Conformément aux procédures décrites au para-
graphe 1 de l’article 3 du statut du Corps commun
d’inspection, après avoir consulté le groupe régional inté-
ressé, et compte tenu du fait qu’il revient aux États africains
de présenter une candidature, j’ai décidé qu’il convenait de
demander au Burkina Faso de proposer un nouveau candidat
pour remplacer M. Tall.

Comme indiqué également dans le document A/50/817,
et suite aux consultations visées au paragraphe 2 de l’article
3 du statut du Corps commun d’inspection, y compris avec
le Président du Conseil économique et social et le Secrétaire
général, en sa qualité de Président du Comité administratif
de coordination, je présente à l’Assemblée la candidature de
M. Louis Dominique Ouedraogo, du Burkina Faso, au poste
de membre du Corps commun d’inspection pour un mandat
allant du 1er janvier 1996 au 31 décembre 2000.

Puis-je considérer que l’Assemblée générale souhaite
nommer ce candidat?

Il en est ainsi décidé.

Le Président (interprétation de l’anglais) : L’Assem-
blée en a ainsi terminé avec l’examen du point 17 g) de
l’ordre du jour.

Avant de commencer l’examen du point suivant de
l’ordre du jour, et compte tenu du très grand nombre d’ora-
teurs inscrits pour cet après-midi, je demande aux déléga-
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tions concernées de limiter leurs déclarations à 10 minutes
maximum. Je les remercie par avance de leur coopération.

Points 20 (suite) et 54 de l’ordre du jour

d) Assistance internationale d’urgence pour le
rétablissement de la paix et de la normalité en
Afghanistan et pour la reconstruction de ce pays
dévasté par la guerre

La situation en Afghanistan et ses conséquences pour
la paix et la sécurité internationales

Rapport du Secrétaire général (A/50/737)

Projet de résolution (A/50/L.60)

Rapport de la Cinquième Commission (A/50/825)

Le Président (interprétation de l’anglais) : Le projet
de résolution dont l’Assemblée est saisie, publié comme
document A/50/L.60, comporte deux parties : la partie A est
intitulée «Assistance internationale d’urgence pour le réta-
blissement de la paix et de la normalité en Afghanistan et
pour la reconstruction de ce pays dévasté par la guerre» et
la partie B est intitulée «La situation en Afghanistan et ses
conséquences pour la paix et la sécurité internationales».

J’invite maintenant le représentant de l’Allemagne à
présenter le projet de résolution A/50/L.60.

M. Henze (Allemagne) (interprétation de l’anglais) :
L’Allemagne est heureuse de présenter le projet de réso-
lution dont les deux parties sont respectivement intitulées
«Assistance internationale d’urgence pour le rétablissement
de la paix et de la normalité en Afghanistan et pour la
reconstruction de ce pays dévasté par la guerre» et «La
situation en Afghanistan et ses conséquences pour la paix et
la sécurité internationales».

Le projet de résolution est parrainé par les États
Membres suivants : Afghanistan, Allemagne, Arabie saoudi-
te, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Bosnie-Herzé-
govine, Canada, Chine, Danemark, Égypte, Espagne, États-
Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Fidji, Finlande,
France, Grèce, Hongrie, Irlande, Japon, Jordanie, Kazakstan,
Kirghizistan, Lituanie, Luxembourg, Malte, Maroc, Norvè-
ge, Pakistan, Portugal, République islamique d’Iran,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord,
Sénégal, Suède, Tadjikistan, Tunisie, Turquie, Turkménis-
tan, Ouzbékistan, Viet Nam et Yémen.

Mon pays entretient depuis de longue date des
relations amicales et intenses avec tous les secteurs de la
société afghane. Nous sommes par conséquent honorés
d’avoir pu, comme à la quarante-neuvième session de
l’Assemblée générale, travailler de nouveau avec les délé-
gations intéressées sur les textes dont nous sommes saisis
aujourd’hui. À cet égard, je souhaiterais remercier de leur
coopération les délégations qui ont participé à cet exercice.

Par ailleurs, nous sommes profondément préoccupés
par la poursuite de la guerre civile en Afghanistan, qui a
entraîné des destructions énormes dans le pays, ainsi que
des souffrances indicibles pour son peuple. Les civils sont
la cible de bombardements et victimes de violations
massives des droits de l’homme; la population vit une
situation tragique qui semble ne pas avoir de fin.

S’il est vrai qu’en Afghanistan, l’évolution sur le
terrain au cours de ces derniers 12 mois peut être un motif
de tristesse, et si l’on peut éprouver un sentiment de
frustration à l’idée que plus rien ne peut être fait en faveur
de la paix, nous ne devons toutefois pas abandonner tout
espoir car des progrès sont possibles et nous devons
redoubler d’efforts pour réaliser ces progrès.

Pour ce faire, nous devons procéder à une évaluation
objective et simple de la situation en Afghanistan. Nous
devons essayer de déterminer clairement ce que peut et doit
faire la communauté internationale pour se rendre utile, et
ce qui ne peut être réalisé que par les parties afghanes elles-
mêmes. Sur cette base, nous devons trouver les moyens
d’appuyer et de renforcer davantage les efforts des Nations
Unies en Afghanistan.

Le projet de résolution que je présente aujourd’hui suit
cette démarche. Il fait un bilan de la situation et présente
une estimation objective de celle-ci. Le projet note avec une
profonde inquiétude l’absence de progrès sur la voie d’un
accord concernant la création d’une «mécanisme» accepta-
ble et largement représentatif, la dévolution du pouvoir et
un cessez-le-feu immédiat et durable. Il est également
profondément préoccupé par les conséquences de 16 années
de guerre et par le fait que les hostilités armées se poursui-
vent et que les violations du droit international humanitaire
s’intensifient dans certaines régions. Il affirme qu’il est
urgent de poursuivre l’action internationale pour aider
l’Afghanistan et prend note de la situation économique
extrêmement critique de ce pays dépourvu de littoral,
comptant parmi les pays les moins avancés, et dévasté par
la guerre.
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Le projet de résolution lance un appel urgent à la
communauté internationale, y compris les institutions
financières internationales pour qu’elles continuent
d’apporter l’assistance si nécessaire au peuple afghan, dans
la mesure où les conditions sur le terrain le permettent en
vue de la reconstruction. Il invite tous les États à favoriser
la paix en Afghanistan, à arrêter l’afflux et le transfert
d’armes qui sont destinées aux parties et de mettre un terme
à ce conflit destructeur. Par ailleurs, il demande à tous les
États de s’abstenir rigoureusement de s’ingérer dans les
affaires intérieures de l’Afghanistan et de respecter le droit
du peuple afghan de décider de son propre avenir.

Le projet de résolution précise également que la paix
ne peut être réalisée que par les parties elles-mêmes. Il
demande instamment aux dirigeants de toutes les parties
afghanes de renoncer à employer la force et de régler leurs
différends par des moyens pacifiques. Il lance à nouveau un
appel à tous les Afghans, en particulier aux chefs des
parties pour qu’ils coopèrent pleinement avec la Mission
spéciale des Nations Unies en Afghanistan afin de créer une
haute autorité ayant une large assise et de coopérer avec
elle. Il constate également qu’il existe un rapport étroit entre
la paix et la normalité en Afghanistan et les chances de
développement économique.

En se fondant sur cette analyse de la situation en
Afghanistan et des appels lancés dans le projet de résolution
à la communauté internationale et aux parties afghanes, le
projet de résolution est axé sur le renforcement des efforts
des Nations Unies en faveur de l’Afghanistan. Il salue les
efforts que déploie la Mission spéciale des Nations Unies,
dirigée par l’Ambassadeur Mahmoud Mestiri. Il souligne
l’importance de créer de toute urgence une haute autorité
pleinement représentative et ayant une large assise. Il
souligne que la communauté internationale doit continuer à
fournir un appui politique vigoureux à la Mission spéciale.
Enfin, il se félicite que le Secrétaire général ait décidé de
renforcer la Mission en envoyant quatre conseillers poli-
tiques supplémentaires en Afghanistan.

Nous espérons que ce projet de résolution sera adopté
par consensus. L’Assemblée générale lancerait ainsi un
message ferme d’appui à l’Afghanistan, elle demanderait
aux parties à mettre un terme à ce terrible conflit et enga-
gerait la communauté internationale et tous les États à faire
tout ce qui est dans leur pouvoir pour mettre fin à l’effusion
de sang. Mais, cette résolution permet principalement de
renouveler l’offre faite au peuple et aux parties en Afgha-
nistan — l’offre de renforcer l’appui des Nations Unies, à
la fois dans les domaines humanitaire et politique.

Enfin, je demande instamment à toutes les parties en
Afghanistan d’accepter cette offre et de l’utiliser au mieux.
Je suis convaincu que si les parties le font, les progrès
réalisés en faveur de la paix et de la sécurité peuvent et
pourront finalement devenir réalité et permettront de
s’éloigner de la guerre et des souffrances sans fin.

Le Président(interprétation de l’anglais) : Je propose,
s’il n’y a pas d’objection, de clore la liste des orateurs pour
le débat sur ce point cet après-midi à 15 h 45.

Il en est ainsi décidé.

Le Président (interprétation de l’anglais) : Je
demande donc aux représentants qui souhaitent participer au
débat d’inscrire leur nom sur la liste dès que possible.

M. Kharrazi (République islamique d’Iran) (interpré-
tation de l’anglais) : La situation en Afghanistan continue
de se détériorer et de faire de nombreux morts et blessés
parmi la population civile innocente; cela provoque éga-
lement le déplacement de milliers de personnes et une
destruction généralisée dans ce pays ravagé par la guerre.
Nous espérions ardemment que, après le retrait des forces
étrangères d’Afghanistan et l’établissement d’un État islami-
que dans ce pays, les parties et groupes afghans oublieraient
leurs divergences et oeuvreraient à la reconstruction de leur
pays. Mais, malheureusement, de nouveaux combats ont
succédé à une période de calme, et les souffrances du
peuple afghan se poursuivent, notamment à Kaboul, dont la
population souffre à la fois des rigueurs d’un dur hiver et
des attaques aveugles contre des cibles civiles.

La République islamique d’Iran, qui a de nombreux
points communs avec le peuple afghan et qui partage une
longue frontière avec l’Afghanistan, a de tout temps
maintenu des relations étroites et amicales avec ce pays.
Nous sommes donc gravement préoccupés par la situation
qui y prévaut. En plus d’accueillir des millions de réfugiés
afghans et d’apporter une aide humanitaire au peuple
afghan, mon pays n’a épargné aucun effort pour aider les
divers groupes et parties à l’intérieur de l’Afghanistan à
vaincre leurs difficultés et leurs divergences. À ce sujet,
nous avons maintes fois appelé toutes les parties à conclure
un cessez-le-feu durable et un règlement politique juste et
durable.

Néanmoins, nous comprenons parfaitement la suscepti-
bilité dont peut faire preuve le peuple afghan à l’égard
d’une ingérence extérieure dans ses affaires intérieures et de
toute solution imposée de l’extérieur, et nous respectons et
appuyons entièrement le droit du peuple afghan à déter-
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miner son propre avenir. C’est compte tenu de cela que
nous avons pour politique de maintenir des contacts avec le
Gouvernement et tous les groupes afghans afin de les
convaincre de parvenir à une solution via la négociation.

Nous croyons fermement que le peuple afghan a
d’abord et avant tout besoin que toute la communauté
internationale l’aide à trouver une solution pacifique et
acceptable par toutes les parties à cette regrettable guerre
fratricide. Quant à nous, nous continuons de saisir toutes les
occasions qui s’offrent de promouvoir la paix, et nous
continuerons de coopérer avec nos voisins pour aider à
rétablir la paix en Afghanistan, dans l’intérêt bien compris
de tous les peuples de la région.

La Mission spéciale des Nations Unies en Afghanistan,
dirigée par l’Ambassadeur Mahmoud Mestiri, a joué un rôle
crucial dans les efforts faits pour rétablir la paix et une vie
normale en Afghanistan. L’Ambassadeur Mestiri jouit de
notre plein appui et de notre entière coopération dans
l’accomplissement de sa tâche difficile. Nous saluons et
appuyons également les efforts déployés par l’Organisation
de la Conférence islamique (OCI) à cet égard. Il faut
espérer que la coopération et la coordination étroites entre
l’ONU, l’OCI et les pays voisins de l’Afghanistan impri-
meront un nouvel élan au processus de paix en Afghanistan.

La situation déplorable qui sévit en Afghanistan met en
péril les droits les plus fondamentaux du peuple innocent de
ce pays, dont les conditions de vie sont extrêmement diffici-
les. Comme le Secrétaire général le souligne dans son
rapport, les maladies et la malnutrition qui frappent
certaines régions du pays ont des conséquences alarmantes.
La nécessité de s’attaquer à ces problèmes liés à la pauvreté
en même temps qu’au redressement des régions touchées
par la guerre et à la reconstruction du pays revêt une impor-
tance essentielle pour ce qui est d’améliorer la situation
générale dans le pays et y instaurer un processus durable de
développement.

Nous convenons avec le Secrétaire général que la
transition d’une aide humanitaire au redressement et au
développement ne constitue pas un processus linéaire.
L’aide humanitaire et le redressement doivent être effectués
parallèlement, compte toujours tenu de la perspective à long
terme de développement. C’est dans ce contexte que la
communauté internationale doit prendre l’engagement
durable de fournir tant une aide humanitaire qu’un appui
financier qu’exige le rétablissement de la paix et de la
prospérité en Afghanistan.

Depuis 1980, la République islamique d’Iran a
accueilli 2,5 millions de réfugiés afghans. En accueillant et
protégeant ces personnes, le critère que nous avons appliqué
à leur égard est très élevé et se fonde sur nos valeurs
islamiques et les engagements internationaux auxquels nous
avons souscrit. Malheureusement, l’aide internationale
fournie à ces réfugiés et leur rapatriement ne sont pas en
rapport avec l’ampleur des problèmes.

Depuis l’établissement de l’État islamique d’Afgha-
nistan, nous avons été en étroit contact avec le gouver-
nement de ce pays afin de faciliter le retour volontaire des
réfugiés afghans dans leurs foyers. Jusqu’à maintenant,
environ un million de réfugiés sont rentrés volontairement
dans leur pays, et le processus est observé au moyen d’une
étroite coordination entre les deux gouvernements et les
institutions concernées de l’ONU.

Cependant, le problème que constituent en Afghanistan
les millions de mines terrestres antipersonnel et les dispo-
sitifs non désamorcés ainsi que la poursuite des hostilités
armées dans le pays pourraient empêcher de nombreux
réfugiés afghans de regagner leurs foyers. Pour assurer le
rapatriement et la réinstallation en toute sûreté et en toute
sécurité des réfugiés, il importe absolument d’apporter une
coopération et un appui au plan international pour supprimer
les obstacles existants.

L’an dernier, en coordination avec l’Organisation
mondiale de la santé, mon pays a entrepris une campagne
de vaccination pour les enfants afghans et a distribué des
vaccins à hauteur de huit millions dans tout l’Afghanistan.
En outre, des équipes médicales afghanes ont été formées
en Iran, et des hôpitaux et cliniques ont été établis dans
certaines régions d’Afghanistan. Nous avons également pris
des dispositions en vue de créer une commission conjointe
chargée d’étudier les moyens de contrôler plus efficacement
l’afflux de stupéfiants dans la région et de convertir les
zones de culture du pavot en Afghanistan en zones de
cultures de substitution utiles qui permettront de satisfaire
les besoins essentiels du peuple afghan.

En plus de toutes ces initiatives, du carburant, des
vivres et une aide non alimentaire ont été fournis au peuple
afghan sur une base courante. Une telle démarche sera
maintenue avec dévouement et vigilance.

Enfin, nous espérons qu’avec l’adoption du projet de
résolution A/50/L.60, la position de la communauté inter-
nationale concernant l’Afghanistan entrera dans une
nouvelle phase. Aujourd’hui, l’Afghanistan a un besoin
urgent de notre appui pour parvenir à un cessez-le-feu
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durable et immédiat et pour former un gouvernement de
transition acceptable. Il a également besoin que nous nous
engagions à fournir toute l’assistance financière, technique
et matérielle requise pour le rétablissement des services de
base, la reconstruction de l’Afghanistan et le retour volon-
taire et en toute sécurité des réfugiés et des personnes
déplacées à l’intérieur du pays dans leurs foyers. La Répu-
blique islamique d’Iran continuera de contribuer de son
mieux à ces efforts humanitaires.

M. Owada (Japon) (interprétation de l’anglais) :
L’Afghanistan se trouve aujourd’hui dans une situation
tragique. Il y a plus de 15 ans que ce pays est déchiré par
un conflit interne, qui a eu des conséquences désastreuses
pour la population civile et a presque détruit l’infrastructure
sociale du pays.

Si une telle situation se poursuit en Afghanistan, cela
pourrait menacer la stabilité de la région, le conflit, si on ne
fait rien pour l’arrêter, pourrait s’étendre aux pays voisins.
Mon gouvernement est en fait convaincu que la situation
actuelle exige l’attention urgente de la communauté interna-
tionale. L’ONU doit, en particulier, faire preuve de vigi-
lance immédiatement. À cet égard, les efforts entrepris par
la Mission spéciale des Nations Unies en Afghanistan sous
la conduite de l’Ambassadeur Mahmoud Mestiri et du
Bureau du Secrétaire général en Afghanistan, auxquels je
tiens à rendre vivement hommage, sont de la plus haute
importance pour la réalisation de la paix et la promotion de
la reconstruction et de la réconciliation nationales en Afgha-
nistan.

En tant que pays d’Asie, le Japon est gravement
préoccupé par la situation actuelle. Au Japon, nous sommes
particulièrement préoccupé du fait que certains pays
étrangers fournissent aux parties belligérantes, directement
ou indirectement, des armes, des munitions et autres formes
d’assistance à caractère militaire. Nous pensons que c’est à
cause de cela — ou en partie du moins — que se perpétue
cette situation très dangereuse en Afghanistan. Le Japon
demande à ces pays de cesser immédiatement ces expor-
tations — qui sont en fait illégales — et d’appuyer acti-
vement les efforts de l’ONU visant à rétablir la paix entre
les parties intéressées.

La situation humanitaire et les problèmes relatifs aux
droits de l’homme en Afghanistan sont également une
source de grave préoccupation. Le Japon attache une impor-
tance particulière au retour volontaire et en toute sécurité
des réfugiés et des personnes déplacées. Les activités de
déminage et la mise en place des infrastructures devraient

aussi constituer des éléments essentiels dans la reconstruc-
tion du système politique.

Le Japon prie instamment toutes les parties concernées
de mettre un terme aux hostilités et d’accepter le plan de
paix élaboré par la Mission spéciale des Nations Unies, qui
prévoit la tenue de négociations en vue du transfert du
pouvoir et la mise en place d’un mécanisme de transition.
Pour que l’ONU puisse jouer un rôle significatif dans ce
contexte, il est essentiel que les parties au conflit veillent à
ce que la protection et la sécurité du personnel de l’ONU ne
soient en aucune manière mises en péril. Les parties au
conflit doivent garantir la liberté de mouvement de ce
personnel.

Le Gouvernement japonais soutient depuis longtemps
les efforts de paix de l’ONU. Il a fourni un responsable
politique à la Mission de bons offices des Nations Unies en
Afghanistan et au Pakistan (UNGOMAP) et versé une
contribution de plus de 400 millions de dollars pour l’assis-
tance aux réfugiés, dont 12 millions de dollars au titre des
activités de déminage. En tant que membre du Groupe des
pays d’Asie, le Japon estime qu’il lui incombe de jouer un
rôle utile et de coopérer avec l’ONU au règlement du
conflit en Afghanistan. C’est en signe de la volonté du
Japon à cet égard que mon gouvernement a décidé de
répondre favorablement à la demande de l’ONU et
d’envoyer un responsable politique pour aider l’Ambas-
sadeur Mestiri, à condition que certaines préconditions
touchant à la sécurité de sa personne soient remplies.

En tant que pays d’Asie, le Japon est particulièrement
sensible à la nécessité d’aider le peuple afghan dans ses
efforts de réconciliation nationale et de reconstruction. Je
voudrais par conséquent prier instamment les États
Membres de prêter leur appui à l’ONU alors qu’elle
s’attaque aux multiples problèmes qu’affronte l’Afghanistan
dévasté par la guerre, et de respecter les obligations qu’ils
auront contractées aux termes du projet de résolution que
l’Assemblée générale est sur le point d’adopter.

Le Gouvernement japonais, pour sa part, s’engage à
contribuer aux efforts visant à rétablir la paix et la prospé-
rité en Afghanistan.

Le projet de résolution présenté par la délégation
allemande et dont le Japon et d’autres pays sont coauteurs
a été élaboré dans le cadre d’un long processus de
discussion et de négociations. Ma délégation rend vivement
hommage au rôle de coordination que la délégation alle-
mande a joué pour dégager un consensus au sein des pays
intéressés. Ma délégation estime que le projet de résolution
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exprime clairement la détermination de la communauté
internationale à soutenir, aux plans politique et humanitaire,
les efforts entrepris par l’Afghanistan pour rétablir la paix
et la prospérité. Le Japon espère que ce projet de résolution
sera adopté par consensus.

M. Yáñez-Barnuevo (Espagne) (interprétation de
l’espagnol) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de
l’Union européenne. Chypre, la Lettonie, la Lituanie, Malte,
la Hongrie et la République tchèque s’associent à cette
déclaration.

L’Union européenne appuie le projet de résolution
figurant dans le document A/50/L.60, qui comprend deux
parties. Tous les États Membres de l’Union européenne ont
parrainé ce projet. Les mesures prises par l’ONU en Afgha-
nistan doivent pouvoir compter sur notre appui et être
renforcées. Nous espérons que grâce à ces efforts, l’ONU
pourra contribuer à mettre fin à ce conflit dévastateur. Nous
sommes convaincus que l’ensemble du peuple afghan
souhaite vivre dans la paix et la sécurité. Nous souhaitons
que son voeu se réalise.

C’est la raison pour laquelle nous nous félicitons des
mesures prises jusqu’à présent par la Mission spéciale des
Nations Unies, dirigée par l’Ambassadeur Mahmoud Mesti-
ri. Nous remercions l’Ambassadeur Mestiri de sa persévé-
rance et nous l’encourageons à poursuivre ses efforts en vue
de faciliter, au moyen des pourparlers qu’il mène avec
toutes les parties, la réconciliation nationale et la reconstruc-
tion de l’Afghanistan. L’Union européenne appuie l’objectif
de ces pourparlers, à savoir parvenir à un accord compre-
nant la création d’un mécanisme acceptable et largement
représentatif, la dévolution des pouvoirs et un cessez-le-feu
immédiat et durable des hostilités.

Sans oublier toute l’assistance que les Nations Unies
peuvent et doivent apporter, il convient de faire remarquer
que c’est aux parties afghanes elles-mêmes qu’incombe la
principale responsabilité de parvenir à un tel accord, afin de
mettre fin à l’effusion de sang dans laquelle ce pays a été
plongé pendant tant d’années. Nous demandons instamment
aux parties de coopérer pleinement avec la Mission spéciale
des Nations Unies et de s’efforcer de parvenir à une solu-
tion pacifique et durable à ce conflit.

Le processus de paix en Afghanistan doit se poursuivre
sans ingérence extérieure et sur la base du respect de la
souveraineté et de l’intégrité territoriale du pays. Nous
encourageons tous les États à aider à promouvoir la paix et
la stabilité en Afghanistan.

L’Union européenne a déjà indiqué dans le mémo-
randum qu’elle a adressé à l’Assemblée générale à sa
cinquantième session, qui a été distribué en même temps
que le discours prononcé au nom de l’Union européenne par
M. Solana, Ministre espagnol des affaires étrangères, le 26
septembre 1995, que :

«L’Union européenne continue d’appuyer
pleinement les efforts réalisés par le Représentant
spécial des Nations Unies, l’Ambassadeur Mestiri,
pour parvenir à une solution négociée et globale du
conflit afghan.

L’Union européenne lance un appel aux parties
au conflit afghan pour qu’elles multiplient leurs efforts
en vue de rechercher la paix et de parvenir à un ac-
cord sur le processus politique. Elle demande éga-
lement aux pays tiers de s’abstenir de toute ingérence
dans les affaires intérieures de l’Afghanistan.»

Ce résumé de la politique de l’Union européenne à
l’égard de l’Afghanistan est reflété dans le projet de réso-
lution présenté aujourd’hui à l’Assemblée générale. La
situation sur le terrain est devenue encore plus critique ces
derniers mois. C’est pourquoi l’adoption et la mise en
oeuvre rapide de cette résolution s’imposent pour lancer un
message d’appui clair — d’appui humanitaire — à l’Afgha-
nistan dévasté par la guerre et à sa population et d’appui
politique à l’effort déployé par les Nations Unies pour
promouvoir la paix et la stabilité dans le pays.

L’Union européenne est profondément préoccupée par
la guerre qui se poursuit en Afghanistan. Nous sommes
néanmoins convaincus qu’en appuyant et renforçant la
Mission spéciale des Nations Unies, en demandant
instamment aux parties en Afghanistan de coopérer de
bonne foi en vue de parvenir à la paix et en lançant un
appel à la communauté internationale pour qu’elle fournisse
à l’Afghanistan l’aide humanitaire et de reconstruction dont
ce pays a tant besoin, ce projet de résolution, une fois
adopté, aidera à créer le cadre politique et économique dont
le peuple afghan a besoin pour avancer vers la paix et
laisser derrière lui la guerre et la souffrance généralisée.

Enfin, l’Union européenne exprime l’espoir que le
projet de résolution relatif aux points 20 d) et 54 de l’ordre
du jour sera examiné l’an prochain, s’il en est encore besoin.

M. Ghafoorzai (Afghanistan) (interprétation de
l’anglais) : Pour la quatrième fois depuis 1992, l’Assemblée
générale examine le point de l’ordre du jour intitulé
«Assistance internationale d’urgence pour le rétablissement
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de la paix et de la normalité en Afghanistan et pour la
reconstruction de ce pays dévasté par la guerre».

De toute évidence, les principaux objectifs sont
d’évaluer et d’apprécier l’évolution de la situation et le
succès des efforts des Nations Unies déployés par la
Mission spéciale en Afghanistan en vue de mettre en oeuvre
les résolutions pertinentes et de réaliser la paix et la récon-
ciliation nationale dans ce pays dévasté par la guerre.

La République islamique d’Afghanistan voudrait
présenter son évaluation de la situation au cours de l’année
écoulée et expliquer en détail les raisons qui ont entravé
l’application de la résolution 49/140 adoptée l’année
dernière au sujet de l’Afghanistan.

L’impasse actuelle dans laquelle se trouve l’Afgha-
nistan pourrait être analysée sous différents angles sur la
base de diverses opinions et conclusions. Un fait et une
réalité s’imposent cependant : non seulement l’ingérence
dans les affaires intérieures de l’Afghanistan est chose
courante mais elle prend des dimensions plus importantes
et, en conséquence, le conflit continue, avec tous ses effets
désastreux sur la vie de la nation afghane. Cette réalité,
ainsi que le sort tragique de l’Afghanistan, est quelque peu
oubliée, et on attend toujours que des mesures susceptibles
de remédier à la situation soient prises.

Bien que nous soyons profondément reconnaissants à
l’Organisation des Nations Unies pour les efforts qu’elle
déploie afin de ramener la paix en Afghanistan, nous
sommes surpris de voir que l’Organisation elle-même a pris
certaines positions qui sont loin de contribuer au type
d’action propice au retour rapide de la paix en Afghanistan.
Certaines déclarations contradictoires et équivoques
formulées par la Mission spéciale au sujet des mercenaires
Taliban pourraient être citées en guise d’exemple. Jusqu’à
présent, toutes les données concernant ce groupe ont été
fournies par les médias, y compris la presse pakistanaise. Je
n’ai pas l’intention d’évoquer en détail l’incident qui s’est
produit à Stockholm les 1er et 2 juin 1995, lors d’une
conférence internationale de pays donateurs.

Le peuple et le Gouvernement afghans sont recon-
naissants à S. E. M. Boutros Boutros-Ghali, Secrétaire
général de l’Organisation des Nations Unies, et au chef de
la Mission spéciale, S. E. l’Ambassadeur Mahmoud Mestiri,
des efforts qu’ils ne cessent de déployer pour instaurer une
paix durable en Afghanistan. Nous nous engageons à coopé-
rer avec la Mission spéciale pour lui permettre de mener à
bien son mandat. C’est sur la base de cet engagement, ainsi
que de la réalisation de notre responsabilité historique de

défendre notre souveraineté nationale, notre unité et notre
intégrité territoriale, que nous estimons devoir signaler
certaines insuffisances dans les efforts entrepris par la
Mission spéciale. On n’a pas identifié explicitement l’ingé-
rence étrangère comme étant la cause profonde du conflit et
on n’a pas recommandé des mesures efficaces pour y mettre
fin; on n’a pas identifié ni respecté une séquence logique
dans les étapes du processus de paix sur une base pragmati-
que et réaliste; et, enfin, on n’a pas identifié de manière
adéquate et rapide la véritable nature des mercenaires,
dénommés Taliban, au moment où ils ont fait leur appari-
tion, pas plus que leurs liens bien connus avec l’étranger
n’ont été révélés par la suite.

Je voudrais expliquer ces éléments de manière plus
détaillée un par un :

Premièrement, nous sommes convaincus que l’une des
causes principales de la tension et de la crise a été et reste
l’ingérence étrangère dans notre pays. Nous présentons
maintenant des éléments supplémentaires à l’Assemblée
pour justifier notre affirmation. À notre avis, la tâche
primordiale de la communauté internationale en ce qui
concerne notre pays dévasté par la guerre est de faire
pression sur les milieux étrangers pour mettre fin à leur
ingérence en Afghanistan et pour prendre les mesures
nécessaires en vue d’accélérer le processus de paix en
mettant fin à cette ingérence. Ce n’est qu’alors qu’on aura
de bonnes raisons d’espérer que le processus de rétablis-
sement de la paix sera appliqué sans heurt et graduellement.

Dans notre déclaration précédente devant l’Assemblée
générale, le 4 octobre dernier (A/50/PV.19), nous avons
fourni des preuves sérieuses de l’ingérence de certains
milieux pakistanais dans les affaires intérieures de l’Afgha-
nistan. Depuis, tous les événements n’ont fait qu’étayer nos
plaintes légitimes à l’encontre des manoeuvres des milieux
pakistanais manquant de discernement, qui, dans la
poursuite de leurs ambitions expansionnistes, misent sur
l’inestimable capital moral de la nation pakistanaise, à
savoir l’amitié, la fraternité et la confiance de la nation
afghane à l’égard du peuple pakistanais.

En voici quelques exemples.

Le 28 septembre 1995, l’agence de presseReuter, dans
un article intitulé «Le Pakistan installe des câbles téléphoni-
ques en Afghanistan», écrivait :

«Selon des sources émanant de la société d’État
Pakistan Telecommunications Corporation, de
nouveaux câbles téléphoniques auraient été posés dans
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le sud et l’ouest de l’Afghanistan par des techniciens
de cette société pour relier le pays ravagé par la guer-
re, au Pakistan.»

Les provinces raccordées au réseau de télécommuni-
cations pakistanais sont Kandahar et Helmand dans le sud,
Ghazni dans le sud-ouest et Herat à l’ouest. Les villes de
ces provinces sont contrôlées par le Taliban. Ces instal-
lations ont été fournies au Taliban sans notification ou
consultation d’aucune sorte entre les autorités afghanes ou
pakistanaises. Le colonel Amir Imam du Pakistan, en qualité
de gouverneur de facto d’Herat, a répondu aux journalistes
que les installations avaient été réalisées à la demande des
«autorités locales». Je me demande si un tel mépris de la
souveraineté d’une nation pourrait relever des normes
admises qui régissent des relations entre États souverains.

Le 5 novembre 1995, M. Asef Ali, Ministre des
affaires étrangères du Pakistan, accompagné de l’Ambas-
sadeur Qazi Homayun, a rendu une visite «surprise» à
Mazar-i-Sharif dans la province septentrionale de Balkh en
Afghanistan pour négocier avec Abdul-Rashid Dostom, un
des leaders de l’opposition. La visite a eu lieu sans avoir
informé au préalable le Gouvernement afghan, ce qui
constitue une violation de toutes les normes internationa-
lement reconnues. Cette visite reposait sur l’idée préméditée
du Gouvernement pakistanais selon laquelle l’Afghanistan
est déjà un pays morcelé et était un acte visant manifeste-
ment au démembrement de l’Afghanistan. De plus, cette
visite avait pour but de bouleverser et d’entraver le dialogue
interafghan très délicat en vue de la réconciliation nationale,
sur base d’une résolution de l’Assemblée générale en date
du 20 décembre 1994. D’un point de vue politique, cette
visite avait un caractère de provocation. Elle avait pour
principal objectif de saboter les efforts de l’ONU en Afgha-
nistan au moment où l’Ambassadeur Mestiri menait des
négociations très importantes avec toutes les parties afgha-
nes impliquées dans le processus de paix.

Le 9 décembre 1995, le Gouvernement pakistanais a
décidé de transférer son ambassade à Jalalabad, centre
administratif de la province orientale de Nangarhar. Une
fois de plus, cette décision a été prise unilatéralement et
sans consultation avec le Gouvernement afghan. Le
Gouvernement pakistanais a également décidé d’envoyer
l’Ambassadeur Qazi Humayun et le personnel de l’ambas-
sade à Jalalabad. Il est paradoxal que Qazi Humayun ait été
accrédité en qualité d’ambassadeur auprès du Gouvernement
afghan dans la capitale, Kaboul. Il avait été reçu par le
Président Rabbani, à qui il avait présenté ses lettres de
créance.

Comme on le sait, la Convention de Vienne de 1961
sur les relations diplomatiques a codifié les relations diplo-
matiques internationales. L’Afghanistan et le Pakistan sont
tous deux parties à cette convention. Conformément à
l’article 3 de la Convention, les agents diplomatiques
représentent l’État qui les a envoyés dans l’État auprès
duquel ils sont accrédités. Les agents diplomatiques doivent
encourager des relations amicales entre l’État accréditant et
l’État accréditaire.

Malheureusement, malgré ces dispositions claires et
explicites de la Convention de Vienne, et contrairement à
celles du droit international à cet égard, la décision unilaté-
rale du Pakistan d’envoyer son ambassadeur accrédité dans
une ville de province alors que les ambassades des autres
pays sont établies à Kaboul, la capitale, est pour le moins
stupéfiante.

Ces deux initiatives délibérées de la part du Pakistan
doivent également être considérées comme une ingérence
flagrante dans les affaires intérieures de l’Afghanistan,
démarche agressive et provocatrice qui, une fois de plus,
démontre à la communauté internationale que les milieux
pakistanais ont pour dessein de créer un Afghanistan
morcelé et divisé dans lequel les tensions et la guerre se
perpétueront et empêcheront tout dialogue inter-afghan
d’aboutir. L’État islamique d’Afghanistan condamne énergi-
quement ces actes méprisables du Gouvernement pakis-
tanais.

Les forces de sécurité de l’État islamique d’Afgha-
nistan ont pris sur le fait des espions militaires pakistanais
chargés par le service de renseignements pakistanais
— Inter-service Intelligence (ISI) — d’espionner et de
mener des activités subversives à l’intérieur de l’Afgha-
nistan. Ces espions ont avoué leurs actes de sédition à
l’encontre de l’État islamique d’Afghanistan. Les noms de
ces espions et leur lieu d’arrestation sont les suivants. Le
premier est Ishfaq Sadeq, fils de Mohammad Sadeq, agent
de l’ISI, du Penjab, qui recueillait des informations mili-
taires et politiques dans différentes provinces de l’Afgha-
nistan. Il avait établi des contacts avec l’opposition afghane
et, alors qu’il recueillait des renseignements, il a été pris
dans la vallée du Panjsher le 8 septembre 1995. Il portait
sur lui des documents falsifiés et du matériel de télécommu-
nication. Le deuxième est Shakil Ahmad, fils de Bir Jan, de
Peshawar, Pakistan, employé des services de renseignement
militaire pakistanais (ISI). Il a été arrêté le 8 septembre
1995 en compagnie d’Ishfaq Ahmad pendant qu’il
recueillait des renseignements. Il portait un pistolet et avait
sur lui des documents falsifiés et des listes de décryptage de
codes secrets, etc. Le troisième est Hemayattullah, fils de
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Ghumam Hazrat, agent de police pakistanais, qui était en
fait au service de l’ISI. Il a été pris à Kaboul, le 28 août
1995 et trouvé en possession de documents falsifiés et de
matériel d’espionnage. Le quatrième est Dawood Jan, fils de
Ghulamm Sarwar Khan. Il s’agit d’un agent de renseigne-
ment relevant des forces navales pakistanaises, arrêté à
Kaboul sept jours après l’attaque de Taliban contre Chahar
Asyab, au sud de Kaboul, le 17 octobre 1995, alors qu’il
recueillait des renseignements sensibles. Le cinquième est
Rahmatullah, originaire du district de Kuhat de la province
frontalière du nord-ouest du Pakistan qui a été pris à Mai-
dan Shahr, en novembre 1995, avec d’autres mercenaires
luttant contre les forces de l’État islamique d’Afghanistan.
Tous ces espions attendent leur procès.

Le Taliban, qui démontre l’ingérence du Pakistan en
Afghanistan, n’est rien d’autre qu’une création de l’ISI
pakistanais, conçue à des fins autres que le rétablissement
de la paix en Afghanistan. Dans ce contexte, nous
mentionnons simplement les déclarations d’un certain
nombre d’hommes politiques, sénateurs, parlementaires,
analystes, commentateurs pakistanais éminents, ainsi que les
articles publiés dans la presse pakistanaise.

Je passe maintenant aux violations de l’espace aérien
afghan par les avions pakistanais. Le 30 novembre 1995, un
avion C-130 en provenance de Karachi a violé l’espace
aérien afghan et a atterri à l’aéroport de Kandahar, pour
livrer des armes et des munitions au Taliban.

Le 3 décembre 1995, deux petits avions UAF partis de
l’aéroport pakistanais de Faisalabad, ont violé l’espace
aérien de l’Afghanistan et atterri à l’aéroport de Kandahar,
livrant à nouveau des armes et des munitions au Taliban.

Le 16 novembre 1995, un C-130 transportant des
armes et des munitions, a violé l’espace aérien afghan et a
atterri à l’aéroport de Kandahar. Sa provenance exacte n’est
toujours pas établie.

Le 26 novembre 1995, un avion de type Gold Stream
transportant une délégation a violé l’espace aérien de
l’Afghanistan et s’est posé sur l’aéroport de Kandahar. Son
point de départ exact n’a pas encore été identifié.

Le 3 décembre 1995, un C-130 ainsi que deux petits
avions AC transportant des armes et du matériel associé à
la production d’armes ont violé l’espace aérien de l’Afgha-
nistan et se sont de nouveau posés sur l’aéroport de
Kandahar. Leur point de départ exact n’est toujours pas
identifié.

Le 5 décembre 1995, deux avions de transport mili-
taire, un UAF-132 et un AC ALFA, ont violé l’espace
aérien de l’Afghanistan et se sont posés sur l’aéroport de
Kandahar. Leur point de départ exact n’est toujours pas
identifié.

En outre, un autre élément de preuve important doit
être relevé : récemment, les autorités afghanes ont réuni des
preuves sur l’un des nombreux marchés, d’une valeur de 27
millions de dollars, passés entre un marchand d’armes
pakistanais et un industriel de l’armement d’un pays d’Eu-
rope occidentale. Les documents obtenus, contenant des
informations détaillées sur la partie pakistanaise, insistent
sur l’heure limite de 10 h 30, le 13 novembre, pour la
proposition de budget, ce qui montre clairement que le
Gouvernement est impliqué. Le marché porte sur la livrai-
son d’armes antichar, ainsi que sur du matériel pour la
vision nocturne et quelques pièces de rechange militaires
— AM/UAS-12A — manifestement pour les Taliban.

Dans une série d’actions diplomatiques, les autorités
pakistanaises ont essayé en vain de feindre l’innocence pour
des événements survenus en Afghanistan, cherchant ainsi à
modérer la réaction de la communauté internationale, en
particulier dans la région, vis-à-vis du caractère irréfutable
de leur implication dans le conflit afghan. Parmi ces actions,
il y a les visites de Mme Benazir Bhutto et d’autres diri-
geants pakistanais dans certains pays de la région. Toutefois
le refus de ces pays d’accepter les explications des diri-
geants pakistanais, qui prétendent ne pas être derrière les
Taliban, a contrecarré le principal objet de ces efforts. Nous
tenons à exprimer notre admiration pour la sagesse et le
sens du réalisme de ces pays. En adoptant une attitude aussi
claire, ils ont certainement contribué à la cause de la stabi-
lité et de la paix dans la région, outre le fait d’apporter un
soutien moral précieux à la nation afghane dans cette phase
critique de sa lutte contre l’intervention étrangère. Afin de
susciter une réaction internationale favorable pour mettre fin
aux actes d’agression et d’ingérence, le 14 septembre 1995,
le Gouvernement afghan a demandé au Secrétaire général

«de dépêcher sans tarder une mission d’enquête en
Afghanistan occidental ... de constater la présence de
forces étrangères et de prouver que des actes
d’agression ont été commis.» (S/1995/795, annexe,
p. 2 et 3)

L’envoi d’une mission d’enquête des Nations Unies
serait très utile et elle se justifie dès à présent.

Avant de faire des commentaires spécifiques sur les
efforts de la Mission spéciale des Nations Unies au cours de
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1995, je voudrais faire quelques observations préliminaires.
Lorsque nous examinons les activités de rétablissement de
la paix des Nations Unies dans d’autres régions du monde,
comme au Cambodge, en Angola, en El Salvador, etc., nous
comprenons qu’il existe dans une certaine mesure un mo-
dèle unifié d’opérations de rétablissement de la paix qui a
été mis au point de façon graduelle.

La première étape dans ce modèle consiste à distinguer
la position des parties à un conflit interne, à savoir le
gouvernement et les insurgés. Cela permet d’établir leurs
vues sur un règlement politique négocié. Tout au long du
processus, l’ONU doit observer une stricte impartialité. Il
n’est pas souhaitable de soutenir l’une ou l’autre partie dans
un processus de paix. L’ONU doit également éviter de
cautionner de façon prématurée l’une des parties, car un tel
appui ou traitement de faveur saperait la confiance placée
dans l’ONU en tant que négociateur de paix. En général,
des contacts continus et des négociations suivies avec les
principaux acteurs conduisent à un accord formel entre les
parties, qui comprend généralement deux volets, l’un politi-
que et l’autre militaire.

L’aspect militaire comprend des accords sur la
structure du pouvoir, le transfert du pouvoir, la loi électo-
rale, la tenue d’élections et, si besoin est, l’adoption d’une
constitution. Le volet militaire d’un tel accord porte généra-
lement sur la démobilisation des forces irrégulières et la
mise en place d’une force de sécurité nationale.

Nous croyons comprendre que l’ONU, en tant
qu’intermédiaire honnête dans toutes les opérations de
rétablissement de la paix, doit développer une approche
pratique et pragmatique pour parvenir à un accord global et
superviser sa mise en oeuvre. Dans tous les cas, la question
la plus importante et la plus urgente est la mise en vigueur
d’un cessez-le-feu immédiat et durable.

Mais en Afghanistan, il semble que la Mission spéciale
des Nations Unies, en dépit de la grande expérience accu-
mulée par les activités précédentes de rétablissement de la
paix des Nations Unies, et en l’absence d’un accord politi-
que et d’un examen approprié des éléments et facteurs
impératifs d’un processus politique pacifique, ne met l’ac-
cent que sur un élément : le transfert du pouvoir. Cette
approche pourrait donner l’impression que la Mission a
perdu de vue les autres éléments et étapes essentiels qui
constituent la base du processus de paix et la conditionsine
qua nonà un règlement politique durable, juste et crédible.

En ce qui concerne l’État islamique d’Afghanistan, le
Président Rabbani a répondu aux demandes pressantes de la

Mission spéciale qui insistait pour que le Président fasse
connaître sa position sur le transfert du pouvoir. Lorsqu’il
a reçu l’Ambassadeur Mestiri, le 3 novembre 1995, le
Président Rabbani a promis d’annoncer sa décision lors
d’une rencontre avec des membres du Conseil suprême
d’État, du Gouvernement, d’éminentes personnalités reli-
gieuses, des chefs de partis et de tribus, des intellectuels et
des membres d’associations et autres. Cette rencontre a été
convoquée à Kaboul, le 6 novembre 1995, en présence
également de M. Abunafisa, Conseiller politique auprès de
la Mission spéciale. Le Président a annoncé qu’il transfé-
rerait les pouvoirs d’État dès qu’un mécanisme de passation
des pouvoirs serait mis en place, résultant d’un dialogue
interafghan, avec l’assistance de la Mission spéciale des
Nations Unies.

En outre, le Président a demandé à l’Organisation des
Nations Unies de redoubler d’efforts pour parvenir à l’éta-
blissement rapide d’un tel mécanisme, conformément à la
résolution A/49/140 du 20 décembre 1994.

En vue de faciliter le processus, l’État islamique
d’Afghanistan a donné son accord initial à une liste
— dressée par les Nations Unies — de 28 éminentes
personnalités afghanes pour mettre en place le mécanisme
de transfert du pouvoir d’État. En vue de créer une atmos-
phère propice à la consolidation du processus politique,
l’Afghanistan a entamé de nouveaux pourparlers directs
avec la majorité des groupes d’opposition. Ces pourparlers
produisent des résultats positifs.

Je voudrais ici dire clairement qu’en ce qui concerne
l’État islamique d’Afghanistan, en principe, il ne semble
exister aucun obstacle majeur au transfert du pouvoir.
Toutefois, les questions logiques qui se posent sont de
savoir si le simple fait d’obtenir l’approbation du Président
sur le transfert du pouvoir peut être une solution miracle
pour créer toutes les conditions nécessaires au retour de la
paix, de la stabilité et de la réconciliation nationale, et si le
transfert de pouvoir en soi peut résoudre des questions aussi
cruciales que les conditions d’un cessez-le-feu, l’étendue
des responsabilités au cours de la période de transition et la
durée de la période de transition. Cela pourra-t-il garantir un
arrêt immédiat et effectif des interventions étrangères? Le
problème des administrations provisoires et locales sera-t-il
réglé? Cela peut-il empêcher l’autorité intérimaire d’être
sabotée de l’extérieur? Les questions de la force de sécurité,
du rassemblement des armes, de la formation d’une armée
nationale, des garanties régionales et internationales, etc.
seront-elles résolues?
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Le transfert de pouvoir conduirait à la fin d’un conflit.
Si un conflit continue après le transfert de pouvoir, que se
passe-t-il? Seul un accord général antérieur entre les parties
au conflit sur un plan de paix d’ensemble pourrait garantir
que la fin de la guerre et le transfert des pouvoirs se com-
plètent l’une l’autre.

Avec la fin de la guerre froide, l’Organisation des
Nations Unies a été amenée à s’engager dans différentes
opérations de rétablissement, de maintien et même d’impo-
sition de la paix. L’expérience précieuse acquise au cours
de ces opérations sera utile dans toute situation semblable
qui pourrait se produire à l’avenir. Nous pensons que, dans
le cas des missions spéciales, il serait bon d’établir des
directives, en complément des dispositions de la Charte des
Nations Unies, pour servir de code de conduite à cet égard.
Ces directives codifiées permettraient en outre de faciliter
la réalisation des mandats conférés par les Nations Unies
aux missions spéciales. Elles devraient être d’ordre suffi-
samment pratique pour être applicables au niveau mondial
tout en étant assez souples pour tenir compte des caractéris-
tiques particulières de chaque nation considérée.

Je tiens à relever quelques faits à propos des Taliban.

Il suffit d’analyser avec logique la nature des Taliban
et leurs capacités actuelles pour être certains qu’ils ont des
liens avec l’extérieur. Étant donné sa proximité, l’existence
d’une frontière ouverte, et ses liens étroits avec l’Afgha-
nistan, cet extérieur ne peut être que le Pakistan.

Dans ma déclaration devant l’Assemblée générale le 4
octobre 1995 (A/50/PV.19), j’ai présenté des preuves et des
chiffres qui découlent d’analyses objectives et mentionné
des déclarations faites tant par des hauts fonctionnaires que
par des parlementaires, des sénateurs et des hommes d’État
pakistanais. C’était une tentative de réfuter toute participa-
tion financière et militaire directe du Pakistan à l’entraîne-
ment et à l’aide matérielle aux Taliban.

Si l’on part du principe qu’un Taliban dispose quoti-
diennement de 100 dollars pour ses dépenses militaires,
logistiques et autres, et si l’on multiplie ce chiffre par
40 000 hommes — nombre revendiqué aujourd’hui — on
arrive à un total de dépenses mensuel de 120 millions de
dollars. Une question légitime et évidente se pose alors : qui
fournit ce budget aux Taliban? Qui fournit quotidiennement
des milliers de litres de carburant et tout le soutien logisti-
que? Ce serait une insulte à l’intelligence de la communauté
internationale que de prétendre que le Pakistan n’a rien à
voir avec les Taliban ou encore, au risque de se montrer
ridicule, que les Taliban sont financés par desmadrassaset

des marchands et par des sources à l’intérieur de l’Afgha-
nistan. En fait, le pays est au nombre des pays les moins
développés et ne dispose d’aucun littoral; qui plus est, 17
années de guerre ont laissé le secteur privé incapable
d’organiser de vastes opérations militaires telles que celles
engagées par les Taliban.

Cependant, je vais citer les médias pakistanais à
l’appui de certaines preuves, qui permettent de reconstituer
ce puzzle.

Dawn, journal pakistanais bien connu, a publié le 20
octobre 1995, sous la plume d’un écrivain et éminent
analyste politique pakistanais, M. Baqir Naqvi, un éditorial
titré : «Kaboul : le temps de la retenue». Analysant les
causes profondes du conflit et les relations tendues entre
l’Afghanistan et le Pakistan, l’éditorial dit :

«Les wallahs politiques [ce qui, en ourdou, signifie les
politiciens] à Islamabad feraient bien de réfléchir et de
méditer. Il ne sert à rien d’afficher l’innocence ou de
prétendre que nous ne sommes pas impliqués, que ce
sont les Taliban et leurs opposants qui règlent les
choses entre eux. Personne au monde n’y croit. Ce
serait outrepasser les limites que permet la dénégation.
Le cordon ombilical entre les Taliban et le Pakistan
n’est que trop évident aux yeux de tous. On ne saurait
prétendre le contraire. Le monde réagira certainement
contre le Pakistan et non pas contre l’entité spécifique
appelée Taliban. Il faut voir la réalité telle qu’elle est.»

Deuxièmement, dans son numéro de novembre 1995,
Soldier of Fortune, magazine des États-Unis qui s’intéresse
aux activités des mercenaires dans le monde, cite certains
points troublés du globe; l’Afghanistan y figure au 12e
rang. Il est dit dans cet article :

«Les milices étudiantes Taliban, qui sont sorties on ne
sait d’où pour devenir une force conséquente au cours
de l’année dernière, sont en fait une création des
Services de renseignements du Pakistan, qui
fournissent fonds, armes et encadrement aux officiers
afghans exilés de la faction khalq.»

Pour l’information de l’Assemblée, j’ajouterai que le Khalq
était l’une des deux branches du parti communiste hors-la-
loi qui s’est effondré en 1992.

Le 20 mars 1995, le journal pakistanaisThe nation,
dans un article intitulé «Que se passe-t-il en Afghanistan?»
écrivait :
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«“La chose la plus intéressante concernant les Taliban
est que personne ne sait d’où ils sont venus”. Ainsi
s’exprimait Aabha, un expert sur l’Afghanistan, en
première page duWashington Post, le 20 février
1995.»

L’article continue ainsi :

«Les Taliban — ce mot signifie “étudiant” en arabe,
perse et ourdou — sont une création des Services de
renseignements militaires pakistanais. Les écoles d’où
ils sont sortis sont des institutions de formation reli-
gieuse appeléesmadrassa, qui sont implantées par
centaines au Pakistan. Les Taliban eux-mêmes, formés
pour devenir des zélateurs et des combattants dans la
madrassa, ont été organisés par le général Naseerullah
Babar, Ministre de l’intérieur du Pakistan. Mon contact
à Lahore me dit que les Taliban ont été armés et
infiltrés en Afghanistan par les Services de rensei-
gnements pakistanais, ce qui explique pourquoi ils
disposent de chars, d’artillerie et de canons.»

Le Sydney Morning Heraldd’Australie, dans son
édition du 25 septembre 1995, a publié un article sous le
titre «L’ingérence du Pakistan perturbe l’équilibre en Asie
du Sud-Ouest», signé du professeur A. Saikal, Directeur du
Centre d’études moyen-orientales et centrasiatiques de
l’Université nationale australienne. Partant du thème général
selon lequel la manoeuvre à courte vue du Pakistan en
Afghanistan menace d’engendrer un grave conflit dans la
région, l’auteur écrit :

«Le Ministre de l’intérieur pakistanais a pris des
mesures à la fin de l’année dernière pour déployer la
force des Taliban. Cette force serait constituée
d’Afghans formés dans des camps de réfugiés par une
organisation islamique pakistanaise et de nombre de
leurs frères de race et de langue du côté pakistanais de
la frontière.»

Jane’s Intelligence Review, du 7 novembre 1995,
contient un article détaillé intitulé «Les Taliban de
l’Afghanistan», signé Anthony Davis. Dans une section,
page 318, sous la rubrique «L’influence pakistanaise»,
M. Davis écrit :

«Malgré les dénégations d’Islamabad, on sait de source
officielle que le Pakistan est venu en aide aux Taliban.
À la fin de l’été 1994, le Ministre de l’intérieur du
Pakistan, Naseerullah Babar, aurait commencé à leur
fournir un soutien clandestin. Un général en retraite et
“spécialiste de l’Afghanistan» qui, au milieu des

années” 70, a exercé une influence décisive sur la
politique menée par Zulfikar Ali Bhutto à l’égard de
Kaboul, Babar, est aujourd’hui un des principaux
conseillers de la fille [de Bhutto], Benazir Bhutto. Des
fonds et des armes ont commencé à parvenir aux
étudiants.»

L’article continue :

«Il n’est pas surprenant que le soutien actuellement
fourni aux Taliban ait été perçu à Kaboul tel qu’il est.
Ayant constaté qu’Hekmatyar et le SCC [le Conseil
suprême de coordination de l’opposition au Gouver-
nement] n’avaient pas réussi à renverser le Gouver-
nement, les militaires pakistanais se sont tournés vers
un autre candidat Pushtun plus populaire. Selon des
sources gouvernementales bien informées, dans le
cadre de cette campagne, les Services secrets pakis-
tanais ont mobilisé d’anciens officiers de l’aile Khalq
du défunt Parti communiste pour servir avec les forces
Taliban dans des domaines logistiques et techniques
essentiels.»

Dans son numéro du 12 novembre 1995,The Muslim,
journal pakistanais, écrit :

«Le parti Pakhtoon Khawah Milli Awami
(PMAP) de la province frontalière du nord-ouest du
Pakistan a prétendu que les Services de rensei-
gnements du Pakistan s’ingéraient constamment dans
les affaires intérieures de l’Afghanistan... Une réunion
du PMAP s’est tenue avec son président, Mukhtar
Khan Yousofzai, qui a affirmé avec force que le
Pakistan était responsable de la destruction de l’Afgha-
nistan et que le Pakistan se mêlait des affaires inté-
rieures de l’Afghanistan.»

Dans son numéro du 3 décembre 1995, le journal
pakistanaisNation a publié un article intitulé «Le Punjab
veut que les maîtres de Lahore règnent en Afghanistan», où
il est dit notamment :

«Quetta — Mahmood Khan Achakzai, membre
de l’Assemblée nationale pakistanaise et Président du
parti Pakhtoon Khawah Milli Awami (PMAP), tout en
accusant le Punjab et les services de renseignements
(ISI) de la destruction de l’Afghanistan, a affirmé que
“Tous deux veulent imposer le régime de Lahore à
Kaboul au moyen des Taliban” ... Achakzai regrettait
la lutte intestine actuelle dans l’Afghanistan déchiré
par la guerre, disant que la nation afghane traversait
actuellement une phase critique et que tous les
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Pushtuns étaient dans l’obligation de résister à l’ingé-
rence étrangère en Afghanistan. Autrement, l’histoire
ne leur pardonnerait jamais...

Mahmood Achakzai a dit que la lutte interne en
Afghanistan n’était pas une guerre entre infidèles et
musulmans, mais une conspiration ourdie par les
Punjabs et l’ISI pour conquérir l’Afghanistan et y
imposer le régime de Lahore. Il a instamment prié les
Taliban de ne pas se prêter au jeu de l’ISI, et de tirer
les enseignements du passé.»

Je cite de nouveau le journal pakistanaisThe Newsdu
7 décembre 1995 :

«Mahmood Khan Achakzai, membre de l’Assem-
blée nationale du Pakistan et Président du PMAP,
critiquant le Gouvernement au sujet de sa politique
afghane, a dit que le Gouvernement donnait
l’impression que les Tadjiks et les Pushtuns étaient en
guerre en Afghanistan sur la question de savoir si oui
ou non Kaboul pouvait gérer un gouvernement afghan
indépendant... M. Achakzai a poursuivi en disant que
“le Premier Ministre, Mme Benazir Bhutto, aurait dû
parler à Rabbani à Kaboul pour dissiper les malen-
tendus entre Kaboul et Islamabad, vu que le Gouver-
nement de Kaboul représentait l’Afghanistan”.»

Frontier Post, un autre journal pakistanais, dans son
édition du 3 décembre 1995, cite de nouveau le dirigeant du
PMAP pakistanais, selon lequel

«C’est l’ISI qui est derrière la lutte menée à
Kaboul, l’organisation voulant la domination du
Punjab en Afghanistan, et c’est l’ISI qui sème la
confusion, prétendant que la lutte actuelle autour de
Kaboul oppose les Tadjiks et les Pushtuns.»

L’International Herald Tribunedu 23 novembre 1995
contenait un article écrit par John Thor-Dahlberg, intitulé
«La guerre-éclair des milices afghanes serait soutenue de
l’extérieur»; cet article a également été publié dans leLos
Angeles Timesdu 21 novembre 1995. L’article déclare :

«Mais du Pakistan arrivait de l’essence pour les
chars, les avions et les véhicules militaires des
Taliban, des convois de camions remplis de munitions
et autres matériels et équipements de télécommuni-
cations, des experts et des conseillers. “C’est le travail
du Lawrence d’Arabie de l’ISI, a dit le sénateur de
l’opposition, Abdul Rahim Khan Mundokhel, du
Béluchistan.” Il faisait allusion aux Services de rensei-

gnements — l’ISI —, les puissants et mystérieux
services secrets militaires pakistanais. Il accusait le
Gouvernement de son pays de vouloir tirer les ficelles
en Afghanistan... De nombreux interviews indiquent
que les officiers de l’ISI accompagnent régulièrement
des convois d’approvisionnement à la frontière afghane
depuis Quetta, la capitale du Béluchistan, qui est
également une importante ville de garnison de l’armée
pakistanaise et le lieu de l’un des plus importants
dépôts de munitions du pays. Certains étudiants reli-
gieux musulmans talibs afghans affirment avoir été
formés par le Pakistan en Afghanistan.»

Le Los Angeles Timesdu 21 novembre 1995, dans un
article de John Thor-Dahlberg, ajoute :

«Des centaines, voire des milliers d’hommes et
d’adolescents pakistanais franchissent régulièrement la
frontière pour combattre aux côtés des Taliban...
Fréquemment, les recrues pakistanaises sont enrôlées
dans desmadrassas, ou écoles religieuses, gérées par
le parti islamique fondamentaliste pakistanais Jamaat-
ul-Ulema-e-Islame, ou JUI, dont les dirigeants
soutiennent le Gouvernement de coalition du Premier
Ministre, Mme Benazir Bhutto. Au cours des dernières
semaines, unemadrassaJUI à Quetta a vu à elle seule
22 de ses étudiants devenir desshahid, ou martyrs,
lors des combats qui ont eu lieu autour de la ville
occidentale de Herat et à Maydan Shahr, au sud-ouest
de Kaboul.»

Il est intéressant de noter que, selon l’article,
Muhammad Ijaz ul-Haq, fils de feu le Président Zia ul-Haq,
du Pakistan, qui est membre de la Ligue musulmane du
Pakistan de l’Assemblée nationale, aurait dit :

«Pour taquiner notre ministre de l’intérieur, le
général de réserve Nasirullah Khan Babar, nous lui
disons qu’il est devenu le commandant en chef des
Taliban.»

L’article du Los Angeles Timescontenait des points
importants qui révèlent les véritables champions des
prétendus Taliban. On peut notamment y lire que

«Le Premier Ministre, Mme Benazir Bhutto, qui
affiche une politique étrangère pro-américaine et
professe la neutralité envers l’Afghanistan, a dit que le
Pakistan n’a pas de camp préféré en Afghanistan... De
telles déclarations pakistanaises officielles amusent les
habitants de Quetta. Selon de récents interviews, la
ville, qui est située à 120 miles de Kandahar, en
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Afghanistan, est devenue un lieu important de soutien
aux Taliban... Récemment, Alam Gul, un travailleur
âgé d’environ 35 ans, qui s’étonnait de voir des
camions civils escortés par des militaires entrer et
quitter la ville — laquelle est close — avant l’aube
raconte : “J’ai parlé aux conducteurs, et ils m’ont dit
qu’ils allaient apporter des munitions en Afghanistan.”
Il a ajouté “aux Taliban”... À l’extérieur du centre de
Quetta, au dépôt géant de la compagnie pétrolière
d’État du Pakistan, des travailleurs déclarent que des
officiers de l’ISI réquisitionnent maintenant
régulièrement du mazout pour les convois de camions
se rendant en Afghanistan, et remplissent également
d’essence les réservoirs des camions pour l’emporter
en Afghanistan.»

Le même article déclare :

«À 20 miles de la frontière, à l’octroi de
Chamnan, ou lieu de péage pour les marchandises
transportées par camion, les travailleurs peuvent comp-
ter le nombre de véhicules quittant le pays. Ils rappor-
tent que le Pakistan expédie quotidiennement de gran-
des quantités de marchandises secrètes vers
l’Afghanistan... “Chaque jour, entre 18 et 20 camions
et plus pénètrent en Afghanistan” affirme Gul
Achakzai, qui est responsable du point de contrôle
depuis juillet. “Un commandant de l’ISI les accom-
pagne. Ils circulent généralement dans une camionnette
bleue ou rouge et présentent leurs papiers d’identité.
Ils disent : «Nous avons tant de camions pour l’Afgha-
nistan; vous devez nous laisser passer.» Quelquefois,
les camions sont bâchés. Nous ignorons ce qu’ils
transportent : hommes, munitions, essence, que sais-je.
Et l’ISI ne nous permet pas de vérifier quoi que ce
soit” poursuit Achakzai. Les employés disent que les
véhicules transportaient 100 téléphones, deux tableaux
de commutation de 50 unités, et une station de relais
téléphonique VHF ainsi qu’une antenne pour assurer
la liaison hertzienne avec le centre téléphonique pakis-
tanais à Chaman. Dans le convoi se trouvaient égale-
ment 50 ingénieurs et techniciens des télégraphes et
téléphones. La destination du convoi, Kandahar, était
secrète, ont-ils dit. “Quand nous sommes partis, je n’ai
pas dit à ma famille où j’allais. On nous a dit qu’il
s’agissait d’un travail qui était censé être secret”, a
déclaré un employé des télégraphes et téléphones. À
Kandahar, la présence des Pakistanais était également
soigneusement dissimulée.»

Ainsi qu’il a été porté à l’attention du Conseil dans
notre lettre du 7 décembre 1995, publiée le 12 septembre

1995 comme document du Conseil de sécurité sous la cote
S/1995/1014, les Taliban semblent disposer depuis peu
d’une puissance aérienne. Qu’il me soit permis de citer
certains témoignages pertinents à cet égard.

Ahmad Rasheed, journaliste pakistanais de réputation
internationale qui observe le conflit afghan, a été interviewé
le dimanche 26 novembre 1995 par la BBC World Service.
Pour mémoire, je citerai une partie de la transcription de
cette interview.

BBC : «Où les Taliban se sont-ils procuré leurs
avions?»

Ahmad Rasheed : «Les Taliban se sont emparés de
plus de 4O avions à Herat, ville qui avait été investie
plusieurs mois auparavant. À Kandahar, plusieurs de
leurs avions avaient besoin de pièces détachées et de
munitions. Pour faire décoller ces avions, ils ont tout
d’abord reçu l’aide du général Abdul Rashid Dostom,
puis du Pakistan en ce qui concerne l’aide technique.»

BBC : «Quelle sorte d’aide technique?»

Ahmad Rasheed : «Eh bien, par exemple, ces dernières
semaines, il a été largement publié que le Pakistan
avait aidé à mettre en place un réseau téléphonique
pour les Taliban à Kandahar et à Herat, et je crois en
outre que des pièces détachées pour des MIG ont été
fournies. Dans le même temps, les Taliban dépensent
beaucoup d’argent pour engager des pilotes ayant servi
dans l’ex-régime afghan et qui sont exilés au Pakistan.
Il s’agit de pilotes communistes qui se cachent à
Quetta ou à Peshawar et qui ont été engagés pour 4 ou
5 000 dollars par mois pour faire décoller ces avions
de Kandahar. Je crois que ce sont ces pilotes qui sont
responsables des bombardements actuels sur Kaboul.»

BBC : «Le Pakistan a-t-il misé sur les Taliban plutôt
que sur Rabbani ou qui que ce soit d’autre? Ou y a-t-il
différents services pakistanais qui sont en concurren-
ce?»

Ahmad Rasheed : «À une certaine époque, je pense
que le Pakistan n’était pas réellement impliqué. À
présent, je crois bien que le Pakistan est beaucoup plus
directement impliqué. Le Pakistan voit à présent que
son seul allié sur le terrain, ce sont les Taliban.»

Du fait de cette aide du Pakistan, qui a doté les Tali-
ban d’une capacité aérienne, ceux-ci ont pu procéder ces
derniers mois à des frappes aériennes sur la population
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civile de Kaboul. Ces frappes — en mars 1995 et depuis le
11 octobre 1995, et tout récemment encore, le 17 décembre
1995 — ont fait d’innombrables morts et blessés et détruit
quantité de biens privés et publics. Les actes commis par les
Taliban montrent que ces mercenaires font fi du droit
humanitaire international.

Je voudrais expliquer, pour mémoire, les graves préoc-
cupations que suscitent les Taliban pour le Gouvernement
et le peuple afghans et la menace qu’ils représentent pour
l’avenir.

Nous nous demandons si les commanditaires des
Taliban ont jamais envisagé que ce groupe puisse devenir,
totalement ou partiellement, une des organisations terroristes
dans la région, et ce pour les raisons suivantes.

Premièrement, étant donné la tendance des Taliban à
vouloir s’emparer du pouvoir et leur réticence, ne serait-ce
qu’à partager le pouvoir avec d’autres parties au cas où ils
n’obtiendraient pas ce qui leur a été promis, ils recourraient
naturellement au terrorisme comme moyen de vengeance.

Deuxièmement, à l’heure actuelle, les Taliban ont des
contacts étroits avec certains groupes intégristes, tels que le
Sepah-e-Sahaba, au Pakistan, qui sont engagés dans des
hostilités armées contre d’autres sectes.

Troisièmement, s’ils possédaient une base militaire et
un aérodrome opérationnel à l’intérieur de l’Afghanistan, ils
auraient une nouvelle chance de s’infiltrer dans toute la
région et même au-delà.

Quatrièmement, en plus des tendances et de certaines
visées terroristes, un groupe terroriste a besoin d’accumuler
de l’argent et des armes, et il semble que les Taliban en
soient déjà fort bien pourvus.

Cinquièmement, ces groupes recourent principalement
au trafic de drogues illicites comme source de revenus.
Dans le cas des Taliban, il y a lieu de noter qu’ils exercent
un contrôle militaire sur certaines parties du pays, comme
la province de Helmand, où le pavot est cultivé.

Si l’État islamique d’Afghanistan expose ces faits, cela
ne signifie pas nécessairement qu’il prône une attitude
hostile à l’égard du Pakistan. La politique étrangère de
l’État islamique d’Afghanistan repose sur le principe d’une
amitié sincère et de relations de coopération avec tous les
États Membres, notamment avec les pays voisins.

Nous restons redevables à la nation fraternelle pakista-
naise, qui nous a soutenus dans nos années d’épreuves, à
l’époque où la nation afghane s’est battue, non seulement
pour se défendre, mais aussi pour défendre les pays qui se
trouvaient sur le chemin de l’expansion soviétique vers le
sud, et notamment le Pakistan — région qui devait être
protégée de cette menace potentielle. Comme nous l’avons
annoncé à maintes reprises, nous voudrions rétablir des liens
étroits d’amitié avec le Pakistan. À l’évidence, ces liens
doivent être basés sur le respect mutuel de la souveraineté,
de l’intégrité territoriale et de la non-ingérence dans les
affaires intérieures d’autrui.

L’Afghanistan et le Pakistan peuvent jouer un rôle
important pour renforcer et élargir la coopération entre tous
les pays de la région dans les domaines économique et
culturel. Nous pensons qu’une coopération régionale effec-
tive, coordonnée par l’Organisation de coopération écono-
mique, est impossible sans la paix et sans une relation de
coopération entre les deux pays.

Au cours des dernières années, les Nations Unies ont
activement participé aux activités de redressement et de
reconstruction en Afghanistan. Nous apprécions au plus haut
point les efforts entrepris pour réactiver les projets d’infras-
tructure et d’équipement dans les zones rurales et urbaines.
Nous attendons de nouvelles initiatives et de nouvelles
ressources, en coordination avec le Ministère afghan du plan
et les autres ministères chargés du développement à long
terme du pays.

Il faut veiller à renforcer la coopération pour le démi-
nage. Cette coordination des activités de relèvement permet-
trait de développer encore les contacts nécessaires des
autorités locales avec les ministères compétents ainsi que les
dimensions nationales des projets, conformément aux
stratégies nationales élaborées pour le développement
économique d’ensemble du pays.

Pour conclure, en ce qui concerne le projet de réso-
lution A/50/L.60 présenté par l’Allemagne au nom des
coauteurs, nous nous félicitons de la forme que ce projet a
finalement prise. Nous sommes heureux de pouvoir nous
joindre au consensus, même si le texte contient encore
certains concepts qui semblent n’avoir aucun lien direct
avec le but véritable de la question à l’examen. Nous
voudrions encore une fois remercier tous ceux qui ont
contribué à la réalisation de ce projet de résolution.

Le projet ne fait qu’énumérer quelques principes de
base et réaffirmer le mandat de la Mission spéciale. Le
degré de succès qui sera obtenu dans l’accomplissement de
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ce mandat dépendra cependant de notre sincérité à tous
— des parties au conflit et de l’Organisation des Nations
Unies en tant qu’intermédiaire —, car nous devrons jouer
le rôle que nous nous sommes assigné et contribuer au
processus de paix, comme on l’attend de nous.

Les pays qui sont en mesure d’exercer le genre
d’influence politique susceptible d’aider à mettre fin à
l’ingérence étrangère pourraient jouer un rôle plus important
et plus salutaire. La route conduisant à la paix en Afghanis-
tan est claire, à condition que ces pays donnent suffisam-
ment de poids au rôle joué par les Nations Unies pour que
la Mission spéciale puisse user de ses capacités pour, en
toute impartialité, éliminer les obstacles. Il est dans l’intérêt
du peuple afghan, qui a eu plus que sa part de douleurs, de
souffrances, de destructions et de deuils, de même que dans
l’intérêt de la paix et de la stabilité régionales, que les
Nations Unies puissent favoriser un processus de paix où
l’acteur principal — le peuple afghan — déterminera lui-
même ce qu’est l’essence de la démocratie, sans laquelle
seul le diktat l’emportera.

M. Shah (Inde) (interprétation de l’anglais) : L’Inde
a des liens traditionnels et historiques d’amitié avec
l’Afghanistan. La proximité géographique et les liens
culturels ont renforcé les relations amicales entre nous
pendant des siècles d’interaction. Les conditions politiques
instables en Afghanistan ont un impact direct et défavorable
sur la paix et la sécurité dans la région, et elles touchent
mon pays. Nous avons donc un intérêt constant dans le
rétablissement de la paix et de la stabilité en Afghanistan.
Notre attachement à cette cause est reflété dans le fait que
l’Inde est parmi les rares pays qui maintiennent une
présence diplomatique à Kaboul malgré les conditions de
vie difficiles dans cette ville.

La tragédie humaine en termes de pertes en vies
innocentes, y compris celles de femmes et d’enfants et de
personnes déplacées, et la détérioration généralisée de la
qualité de la vie en Afghanistan ont atteint des proportions
alarmantes. La paix et la stabilité sont une condition préa-
lable de la reconstruction nationale. Cependant, malgré les
efforts infatigables déployés par l’Ambassadeur Mahmoud
Mestiri, les tentatives faites pour rétablir la paix en Afgha-
nistan n’ont malheureusement pas eu les résultats souhaités.
L’Inde appuie les entreprises du chef de la Mission spéciale
des Nations Unies visant à parvenir à un règlement politique
en Afghanistan. Nous sommes prêts à aider l’ONU dans
cette entreprise.

Nous sommes fermement convaincus que l’on ne
pourra parvenir à un règlement durable en Afghanistan que

s’il est acceptable pour toutes les parties, que s’il reflète la
volonté populaire du pays et n’est pas imposé par des
moyens militaires, ni dicté de l’extérieur. Un sentiment
d’injustice de la part de n’importe quelle partie risque
d’entraîner une prolongation de la présente situation carac-
térisée par la violence et le conflit. L’acceptation du cessez-
le-feu qui est stipulée par le Gouvernement afghan est
nécessaire pour s’engager sur la voie de la paix et pour
assurer le succès de l’initiative des Nations Unies visant à
transférer l’autorité à un mécanisme acceptable. Le
processus diplomatique et politique ne peut être couronné de
succès que si les conditions adéquates sont créées grâce à
un cessez-le-feu pour le transfert de cette autorité. Seul un
cessez-le-feu assurera toutes les parties que les initiatives
politiques peuvent réussir.

Il ne peut y avoir de paix en Afghanistan tant que
l’ingérence étrangère n’aura pas complètement cessé.
Comme le Secrétaire général l’a dit dans son rapport conte-
nu dans le document A/50/737/Add.1, l’intervention étran-
gère a constamment compliqué les efforts déployés en vue
du rétablissement de conditions pacifiques. L’histoire de
l’Afghanistan est remplie d’exemples de la forte opposition
du peuple afghan à une intervention extérieure dans les
affaires internes de son pays. L’ingérence étrangère en
Afghanistan a maintenant atteint des proportions dangereu-
ses. Des forces fondamentalistes sont entraînées, financées
et armées par des étrangers qui ont abandonné tout sens de
la retenue. Le Gouvernement afghan, à plusieurs reprises, a
signalé des cas précis d’intervention étrangère et de fourni-
ture d’armes à différentes factions dans ses lettres adressées
au Secrétaire général. Nous approuvons donc la recomman-
dation faite par le Secrétaire général au paragraphe 70 de
son rapport contenu dans le document A/50/737 et nous
demandons instamment à la communauté internationale de
réaffirmer avec force le fait que l’ingérence étrangère dans
les affaires internes de l’Afghanistan devrait cesser immé-
diatement.

L’effort déployé tous les ans par l’Assemblée générale
pour se focaliser sur la tragédie afghane est considéré par
certains comme un simple exercice qui permet d’avoir la
conscience tranquille. Il faut faire beaucoup plus. L’ONU
doit se préparer avec détermination à aider au rétablissement
de la paix et de la stabilité, et à la reconstruction en Afgha-
nistan. Dans cette perspective, la demande contenue dans le
projet de résolution B figurant au document A/50/L.60, qui
prie le Secrétaire général de présenter à l’Assemblée des
rapports trimestriels sur les progrès de la Mission spéciale
des Nations Unies, est digne d’attention, car, du moins de
façon périodique, elle focalisera l’attention de la commu-
nauté internationale sur la situation en Afghanistan et
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pourrait, nous l’espérons, agir en tant que catalyseur pour
éveiller la conscience collective.

Parallèlement, la nécessité urgente de fournir une
assistance humanitaire au peuple afghan dont le pays a été
ravagé par la guerre doit être soulignée et il faut y faire
face. La situation à Kaboul, en particulier, est un sujet de
grave préoccupation. Kaboul reste une ville sans électricité
ni eau potable. Le problème de la malnutrition dans
certaines des régions les plus éloignées est décrit comme
ayant atteint des proportions alarmantes. Déjà, en 1994 et en
1995, les contributions de la communauté internationale
pour l’assistance humanitaire d’urgence accusaient un déficit
de 27,1 millions de dollars des États-Unis par rapport à
l’objectif de 106,4 millions de dollars des États-Unis. Nous
croyons que la population civile afghane, qui souffre depuis
longtemps, mérite une assistance internationale immédiate
et adéquate. Nous espérons que le nouvel appel de fonds de
124 millions de dollars des États-Unis pour 1995-1996
suscitera une réponse favorable de la communauté interna-
tionale des donateurs.

La préoccupation de l’Inde pour le bien-être et la
prospérité du peuple afghan est toute naturelle. En dépit de
nos ressources limitées, nous avons contribué à la recons-
truction de l’Afghanistan. Grâce à divers programmes des
Nations Unies en 1994-1995, l’Inde a fourni des articles de
secours d’une valeur d’environ 4 millions de roupies.
Durant l’année en cours, nous avons fourni des médi-
caments, du thé, des tentes et d’autres articles d’une valeur
de plus de 10 millions de roupies. Cela fait partie de notre
assistance bilatérale à l’Afghanistan. Nous continuerons à
fournir cette assistance humanitaire. C’est dans notre tradi-
tion. Cela symbolise notre préoccupation et notre sympathie
pour le peuple afghan.

L’Afghanistan est un Membre fondateur des Nations
Unies. La communauté internationale a le devoir d’apporter
son appui à sa souveraineté et à son intégrité, ce qui exige
à la fois une volonté politique ferme et la détermination à
consacrer les moyens nécessaires à la réalisation des fins
souhaitées. Nous nous félicitons donc de l’observation du
Secrétaire général selon laquelle la communauté internatio-
nale devrait être disposée à contribuer dans toute la mesure
du possible au rétablissement de la paix et de la stabilité en
Afghanistan et à sa reconstruction. L’Inde est disposée à
coopérer avec l’ONU, le Gouvernement et le peuple afghans
dans cet effort vital.

M. Awaad (Égypte) (interprétation de l’arabe) : La
délégation égyptienne souhaite d’emblée remercier le
Secrétaire général de son rapport contenu dans le document

A/50/737 et Add.1 relatif à l’assistance internationale
d’urgence pour la paix, le retour à la normalité et la
reconstruction de l’Afghanistan. Nous voudrions également
saluer tous les efforts faits par l’ONU dans la fourniture
d’une assistance humanitaire à l’Afghanistan. De même,
nous voudrions exprimer notre reconnaissance à la Mission
spéciale des Nations Unies dirigée par M. Mahmoud Mestiri
pour ses efforts constants en vue de parvenir à une solution
juste et pacifique à la question de l’Afghanistan qui mettrait
fin à l’effusion de sang, réaliserait la réconciliation natio-
nale parmi le peuple afghan ami, garantirait la souveraineté
et l’intégrité de l’Afghanistan, et ouvrirait la voie aux
efforts de développement et de reconstruction.

La délégation de l’Égypte tient également à saisir cette
occasion pour exprimer sa reconnaissance à l’Organisation
de la Conférence islamique, notamment au Secrétaire
général, M. Hamed Al-Ghabid, pour les efforts soutenus
qu’elle déploie pour aider la Mission spéciale des Nations
Unies en Afghanistan à favoriser le règlement de paix dans
ce pays.

Le rapport que nous examinons au titre du point 20 d)
de l’ordre du jour indique la possibilité de poursuivre les
efforts faits par les Nations Unies pour réaliser la réconci-
liation nationale en Afghanistan en créant un Conseil élargi
revêtu d’autorité qui comprendrait des représentants de
toutes les parties afghanes, quelle que soit leur tendance
interne et extérieure. Ce Conseil aura l’autorité d’imposer
et de surveiller un cessez-le-feu immédiat; de créer une
force nationale de sécurité impartiale chargée d’assurer la
sécurité partout dans le pays et de recueillir toutes les armes
d’artillerie lourde dans le pays; et de créer un gouvernement
de transition qui continue d’administrer les affaires du pays
jusqu’à ce que les conditions appropriées pour tenir des
élections libres et honnêtes grâce auxquelles un gouverne-
ment démocratiquement élu pourra être institué dans tout le
pays.

La délégation de l’Égypte ne peut que réaffirmer
énergiquement son appui à la poursuite des efforts pour
créer un mécanisme largement représentatif permettant de
mettre un terme à la guerre qui dure depuis trop longtemps,
ravage le pays et épuise toute l’énergie et les ressources de
son peuple. À cet égard, la délégation de l’Égypte tient à
réaffirmer son appui à la Mission spéciale en Afghanistan
et à soutenir la décision du Secrétaire général de renforcer
la Mission en envoyant quatre conseillers politiques qui
seront basés dans quatre grandes villes d’Afghanistan pour
que se poursuivent l’échange d’information et les consul-
tations entre la Mission spéciale et les dirigeants politiques
dans ces villes.
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Au paragraphe 68 de son rapport, le Secrétaire général
indique que

«Si elle devait perdurer, l’instabilité du pays aurait de
graves conséquences non seulement pour les Afghans
mais aussi pour toute la région.» (A/50/737, par. 68)

De notre côté, nous ajouterions que les effets négatifs de
l’instabilité en Afghanistan risquent de s’étendre à l’exté-
rieur de la région.

En raison de l’instabilité et du conflit armé qui se
poursuit en Afghanistan, certains groupements, sous le
couvert de l’Islam, ont pu utiliser le territoire afghan en tant
que refuge pour le terrorisme, l’extrémisme et les factions
malveillantes qui fomentent des complots qui causent
beaucoup de mal et font verser le sang de personnes inno-
centes. Le rétablissement de la stabilité en Afghanistan et la
réconciliation nationale entre les factions afghanes sont des
préalables essentiels qui doivent être satisfaits pour que
l’Afghanistan puisse recouvrer la mainmise sur tout son
territoire et, partant, priver ces groupements terroristes de la
possibilité d’utiliser le territoire pour mettre au point leurs
plans criminels.

Lorsque nous examinons les aspects politiques du
rétablissement de la paix en Afghanistan, nous ne devons
pas oublier les autres aspects relatifs au relèvement et à la
reconstruction du pays. Bien que les activités de relèvement
menées par l’ONU aboutissent indéniablement à des
résultats réels et tangibles, ces activités, en elles-mêmes,
constituent une proportion extrêmement petite du volume
énorme d’assistance requis pour le relèvement et la recons-
truction de l’Afghanistan. Une assistance accrue et à long
terme est nécessaire pour ce pays ami qui a été dévasté par
la guerre. L’infrastructure du pays a un besoin pressant de
plans de reconstruction continus et vigoureux qui devraient
bénéficier de l’appui du système des Nations Unies et de
l’ensemble de la communauté internationale.

Voilà pourquoi la délégation de l’Égypte, en vue
d’assurer un équilibre entre les aspects politiques et écono-
miques d’un règlement pacifique en Afghanistan, lance un
appel aux pays donateurs pour qu’ils dépassent le cadre de
l’assistance humanitaire en finançant des programmes de
reconstruction propres à reconstruire les infrastructures de
l’Afghanistan qui ont été détruites par la guerre.

Nous espérons sincèrement que le peuple afghan, au
cours des prochains mois, pourra panser ses blessures et que
les chefs afghans auront la patience et la clairvoyance
nécessaires pour engager un vaste dialogue politique en vue

de la réconciliation nationale qui inaugurera la marche du
pays vers le redressement, la reconstruction et le dévelop-
pement.

L’Égypte, en tant qu’un des auteurs des deux projets
de résolution présentés au titre de ce point de l’ordre du
jour, espère qu’ils seront adoptés par consensus, sans vote.
Nous voudrions également exprimer nos remerciements à la
délégation de l’Allemagne pour le rôle positif et important
qu’elle a joué dans la coordination des consultations sur ces
deux projets de résolution.

M. Schifferdecker (États-Unis) (interprétation de
l’anglais) : Les États-Unis sont heureux de se porter
coauteurs du projet de résolution sur l’Afghanistan. En tant
que fondateur de la Mission spéciale des Nations Unies il
y a deux ans, mon gouvernement reste fermement engagé
à contribuer au rétablissement d’un gouvernement légitime
en Afghanistan et à aider son peuple à assumer la tâche
rebutante du relèvement et de la reconstruction de ce pays
ravagé par la guerre.

Les États-Unis apprécient les efforts que le Secrétaire
général déploie en vue du rétablissement de la paix sous les
auspices de la Mission spéciale des Nations Unies, dirigée
par l’Ambassadeur Mahmoud Mestiri. Cependant, je vou-
drais dire, en toute franchise, que nous sommes profon-
dément déçus de constater que les parties afghanes n’aient
pas jusqu’à présent montré la volonté politique et la
souplesse nécessaires pour réaliser la paix et la réconci-
liation nationales.

La résolution dont nous sommes saisis fournit un
schéma directeur clair permettant d’atteindre ces objectifs.
Les principaux éléments sont un transfert de pouvoir à une
autorité provisoire ayant une large assise, un cessez-le-feu
dans tout le pays, la création d’une force de sécurité natio-
nale et la formation d’un gouvernement de transition accep-
table. Nous engageons fermement les parties afghanes à
saisir cette occasion de paix avant qu’il ne soit trop tard.

Les États-Unis partagent l’idée contenue dans ce projet
de résolution selon laquelle un règlement ne peut être
obtenu par la force des armes. La poursuite du conflit ne
fait qu’accroître la tentation que pourraient avoir les
étrangers de s’immiscer davantage dans les affaires du pays.
Le projet de résolution lance une claire mise en garde
contre le danger de voir le territoire afghan être utilisé
comme tremplin pour le terrorisme, la contrebande d’armes
et le trafic de stupéfiants, dans la région et au-delà. Nous
nous associons donc à tous les autres coauteurs pour lancer
un appel à tous les États pour qu’ils respectent la souverai-

18



Assemblée générale 95e séance plénière
Cinquantième session 19 décembre 1995

neté et l’intégrité territoriale de l’Afghanistan et pour qu’ils
s’abstiennent strictement d’expédier des armes ou d’autres
matériels de guerre aux factions.

Mon gouvernement appuie les objectifs visés au
paragraphe 2 du dispositif du projet de résolution
A/50/L.60 B, concernant la décision prise par le Secrétaire
général de renforcer la Mission spéciale des Nations Unies.
Toutefois, dans le cadre de nos efforts visant à établir un
plafond pour la croissance budgétaire pour l’exercice bien-
nal 1996-1997, nous sommes fermement convaincus que les
ressources permettant de mettre en oeuvre cette décision
doivent être trouvées dans le budget-programme de 1996-
1997. Cela peut être fait sans préjudice pour les autres
programmes.

Parallèlement, mon gouvernement reste engagé à aider
les Afghans. Un grand nombre d’entre eux sont déplacés à
l’intérieur du pays ou vivent en tant que réfugiés dans les
pays voisins. Par le biais de l’Organisation des Nations
Unies, de ses institutions spécialisées et des organisations
bénévoles privées, les États-Unis ont fourni près de 50
millions de dollars au cours de l’exercice 1995 pour aider
le peuple afghan. Ces fonds ont été affectés à des
programmes en faveur des réfugiés dans les domaines de la
nutrition, du logement, de la santé et de l’éducation, ainsi
que pour des opérations de déminage.

Malgré nos contraintes financières, nous avons
l’intention de continuer à contribuer à atténuer les
souffrances du peuple afghan. Mais, malheureusement,
comme le dit clairement cette résolution, l’absence d’un
cadre politique approuvé empêche sérieusement les pays
donateurs d’aider à plus long terme au relèvement et à la
reconstruction du pays.

Les États-Unis attendent avec impatience le jour où
tous les réfugiés afghans pourront rentrer chez eux en toute
sécurité et en tout honneur, et pourront commencer à
reconstruire leur vie brisée. Mais, pour que cela se produise,
les parties belligérantes, y compris ceux qui détiennent
aujourd’hui le pouvoir à Kaboul, doivent dès maintenant
dépasser les débats stériles actuels et commencer à parler de
construction plutôt que de destruction. Cette résolution leur
donne la meilleure — et peut-être l’unique — chance de
réaliser cette noble tâche.

Pour terminer, ma délégation souhaite exprimer sa
sincère gratitude à nos collègues de la délégation allemande
qui, une fois de plus ont permis à cette résolution de voir le
jour au terme de négociations difficiles.

M. Çelem (Turquie) (interprétation de l’anglais) : Je
voudrais d’emblée remercier le Secrétaire général du rapport
qu’il a présenté dans le document A/50/737 ainsi que de son
additif sur la situation globale en Afghanistan, la mise en
oeuvre du programme d’assistance humanitaire d’urgence
dans ce pays dévasté par la guerre, ainsi que pour le travail
effectué par la Mission spéciale des Nations Unies en
Afghanistan.

Nous tenons également à remercier et à assurer de
notre plein appui la Mission spéciale des Nations Unies en
Afghanistan pour les efforts inlassables qu’elle a déployés
sous la direction de l’Ambassadeur Mahmoud Mestiri.

Plus de trois ans se sont écoulés depuis que des chan-
gements encourageants sont intervenus dans la situation
politique en Afghanistan, à la suite d’une douloureuse et
longue lutte de la nation afghane pour la libération de son
pays. L’établissement d’un gouvernement provisoire à
Kaboul à l’époque nous avait permis d’espérer, qu’enfin,
tous les Afghans allaient renoncer à leurs divergences et
entamer le processus de réconciliation. Nous avions espéré
qu’un processus de réconciliation ayant une large assise et
comprenant tous les groupes allait commencer. Toutefois,
nous avons été très consternés par la reprise et la poursuite
du conflit armé qui a provoqué de nombreuses victimes, la
destruction totale de l’infrastructure économique et une
aggravation de la crise des réfugiés, situation qui touche
non seulement l’Afghanistan, mais aussi les pays voisins de
la région.

La poursuite des hostilités a non seulement créé de
graves problèmes humanitaires aux proportions énormes
mais a également compromis le processus de normalisation
politique. C’est la raison pour laquelle nous demandons une
fois de plus à toutes les parties au conflit en Afghanistan,
en particulier aux dirigeants des parties belligérantes, de se
mettre d’accord sur un processus de réconciliation nationale
et d’appuyer les efforts de la Mission spéciale dans ce
domaine.

Nous accordons une grande importance à l’unité et à
l’intégrité territoriale de l’Afghanistan. À cet égard, nous
appuyons pleinement les consultations entreprises avec
toutes les parties afghanes et les propositions visant à mettre
un terme à la lutte entre les factions pour démarrer le
processus de réconciliation politique et s’atteler à la tâche
difficile de relèvement et de reconstruction de l’Afgha-
nistan.

Nous nous félicitons de la référence faite dans le projet
de résolution B au processus de réconciliation nationale par
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la création d’une haute autorité pleinement représentative
ayant une large assise qui assurerait la dévolution des
pouvoirs et serait habilitée, entre autres, à négocier et à
superviser un cessez-le-feu immédiat et durable. Nous
sommes convaincus que le projet de résolution dont nous
sommes saisis constitue une base acceptable et solide pour
trouver une solution rapide au conflit en Afghanistan.

Dans ce contexte, nous accordons une importance toute
particulière au rôle constructif joué par l’Organisation de la
Conférence islamique (OCI) en vue d’assurer la réconcilia-
tion nationale entre les parties en Afghanistan et nous
appuyons pleinement ses efforts. Les activités de l’OCI sont
menées en coopération étroite et en coordination avec la
Mission spéciale des Nations Unies et de par leur nature,
elles complètent celles des Nations Unies.

La Turquie s’est portée coauteur des projets de réso-
lution A et B présentés au titre des points 20 d) et 54 de
l’ordre du jour. Nos sincères remerciements vont à la
délégation allemande pour la façon exemplaire dont elle a
mené le travail long et délicat de coordination de la
rédaction des deux documents. Nous remercions également
les autres délégations intéressées qui ont participé acti-
vement au processus de rédaction. À cet égard, nous ap-
puyons fermement l’appel lancé à tous les États Membres
dans le projet de résolution A pour qu’ils apportent toute
l’assistance financière, technique et matérielle possible en
vue du rapatriement et de la réinstallation des réfugiés et
des personnes déplacées en Afghanistan et en vue de la
reconstruction du pays. Nous nous félicitons des remer-
ciements adressés dans le projet de résolution à tous les
gouvernements qui ont apporté une assistance aux réfugiés
afghans, en particulier ceux du Pakistan et de l’Iran. En
conséquence, il faut que la communauté internationale
réponde activement à l’appel à fournir une assistance
humanitaire à l’Afghanistan lancé par le Secrétaire général
en contribuant généreusement au Fonds qui a été créé à
cette fin. Je voudrais également saisir cette occasion pour
rendre hommage à toutes les institutions pertinentes des
Nations Unies qui ont participé au programme d’assistance
humanitaire d’urgence en faveur de l’Afghanistan pour les
efforts inlassables qu’ils ont déployés en vue de remédier à
la situation humanitaire dans ce pays, et d’aider à résoudre
le problème des réfugiés.

Le conflit fratricide insensé qui déchire l’Afghanistan
doit prendre fin. Avant tout, c’est aux parties belligérantes
qu’incombe la principale responsabilité de régler leurs
différends. La communauté internationale ne peut qu’aider
et appuyer leur volonté politique à cet égard. À cette fin,
mon pays est disposé à faire tout ce qui est en son pouvoir.

Inspirés par les liens historiques et culturels étroits qui
existent entre la Turquie et l’Afghanistan, nous continuerons
d’assumer nos responsabilités en vue de promouvoir la paix
et la prospérité dans ce pays. Nous réaffirmons donc notre
appui au projet de résolution dont nous sommes saisis et
nous espérons qu’il sera adopté par consensus, montrant
ainsi la solidarité internationale envers le peuple de l’Afgha-
nistan dévasté par la guerre.

M. Peerthum (Maurice), Vice-Président, assume la
présidence.

M. Allagany (Arabie saoudite) (interprétation de
l’arabe) : Il est en effet regrettable que l’Assemblée géné-
rale ait à examiner une fois encore deux projets de réso-
lution dans le but de rétablir la paix et la normalité en
Afghanistan, pays frère. Nous avions espéré que les diffé-
rentes factions en Afghanistan répondraient favorablement
à la demande de dévolution des pouvoirs et à l’établis-
sement d’un cessez-le-feu permanent, comme cela avait été
prévu l’année dernière par une résolution de l’Assemblée
générale. Si cela avait été le cas, nous aurions examiné
aujourd’hui un projet de résolution sur la reconstruction de
ce pays dévasté par la guerre.

La question de l’Afghanistan, pays frère, a préoccupé
et préoccupe toujours le Royaume d’Arabie saoudite, lequel
a toujours fourni une assistance au peuple afghan comme il
l’a fait pendant sa lutte héroïque. Par conséquent, la
situation actuelle qui continue de dévaster l’Afghanistan et
dont les effets vont bien au-delà des frontières de ce pays,
est une source de préoccupation pour nous.

Nous tenons à réaffirmer ici que nous sommes
persuadés que grâce à l’intérêt soutenu de la communauté
internationale et avec l’aide des Nations unies et de l’Orga-
nisation de la Conférence islamique, le peuple afghan sera
à nouveau en mesure de vivre en paix et pourra commencer
à reconstruire son pays dévasté par la guerre.

Compte tenu de ce qui précède, la délégation de
l’Arabie saoudite est heureuse de s’associer aux coauteurs
des projets de résolution intitulés «Assistance internationale
d’urgence pour le rétablissement de la paix et de la norma-
lité en Afghanistan et pour la reconstruction de ce pays
dévasté par la guerre» et «La situation en Afghanistan et ses
conséquences pour la paix et la sécurité internationales».

Nous estimons que ces deux projets de résolution
fournissent un cadre pour trouver une solution politique au
problème afghan tout en garantissant un appui économique
et humanitaire soutenu à l’Afghanistan.
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Je manquerais à mon devoir en ne rendant pas
hommage aux efforts acharnés déployés par la délégation de
la République fédérale d’Allemagne pour rendre possible
l’élaboration du texte des projets de résolution. Nous espé-
rons que ces projets de résolution jouiront d’un appui plus
que verbal de la part de la communauté internationale en
général et de la part des différentes factions afghanes en
particulier.

Nous espérons sincèrement que toutes les factions
afghanes respecteront toutes les dispositions de ces deux
projets de résolution qui, nous l’espérons, seront adoptés
aujourd’hui et qui visent à mettre un terme aux souffrances
du peuple afghan. Nous demandons à la Mission spéciale
des Nations Unies en Afghanistan de redoubler d’efforts en
vue de s’acquitter efficacement des tâches qui lui ont été
confiées par les deux projets de résolution que nous exa-
minons aujourd’hui, et ce pour aider le peuple afghan à
réaliser la paix.

Nous prions pour nos frères en Afghanistan et nous
leur souhaitons paix, prospérité et sécurité.

M. Kamal (Pakistan) (interprétation de l’anglais) :
Les peuples du Pakistan et de l’Afghanistan sont liés par la
religion, l’histoire et la culture. Ces liens ont encore été
renforcés au cours des 14 années de Jihad, durant lesquelles
le peuple pakistanais s’est tenu aux côtés de ses frères
afghans dans une lutte qui a finalement conduit au rétablis-
sement de la liberté, de l’indépendance politique et de la
souveraineté de l’Afghanistan.

Au cours de ces longues années, et en dépit de ses
propres difficultés et contraintes économiques, le Pakistan
a donné asile à 3,5 millions de réfugiés afghans. Après la
fin de la guerre, un projet pilote de rapatriement de ces
réfugiés afghans a été lancé par le Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés (HCR) en 1990, en colla-
boration avec le Programme alimentaire mondial et le
Gouvernement pakistanais. Environ 1,7 million de réfugiés
ont été rapatriés à ce jour dans le cadre de ce programme
mais, depuis 1992, en raison de luttes entre les factions en
Afghanistan le processus de retour des réfugiés s’est consi-
dérablement ralenti.

Le Pakistan a dépensé jusqu’ici environ 10,5 milliards
de roupies pakistanaises provenant de ses propres ressources
pour s’occuper et assurer l’entretien des réfugiés afghans.
La présence d’un grand nombre de réfugiés pendant 16
années a en outre fait peser un lourd fardeau sur l’économie
et les ressources du Pakistan. La présence des réfugiés
afghans sur le sol pakistanais a causé une dégradation de

l’environnement et des dommages écologiques considérables
et elle a eu une incidence négative sur le tissu social pakis-
tanais. Les ressources limitées du Pakistan continuent d’être
lourdement grevées car plus d’1,5 million de réfugiés
afghans qui ne sont pas en mesure de rentrer dans leur
patrie en raison de luttes intestines, continuent de vivre dans
179 camps au Pakistan. En raison de ces luttes intestines, de
nouveaux réfugiés afghans continuent d’affluer au Pakistan.
Par ailleurs, l’assistance internationale a accusé une baisse
sensible en raison principalement de la lassitude des bail-
leurs de fonds. La situation doit être soigneusement rééva-
luée car le problème reste visible aux yeux de tous. En
dépit de ces ralentissements importants, notamment ceux
intervenus dans les programmes d’assistance du HCR et du
Programme alimentaire mondial en faveur des réfugiés
afghans, le Pakistan continuera de prendre soin de ses frères
afghans jusqu’au moment où les hostilités cesseront en
Afghanistan et où les réfugiés seront en mesure de réinté-
grer leur patrie dans la dignité et l’honneur.

Ayant joué un rôle fondamental pour aider les Afghans
à recouvrer leur souveraineté et leur indépendance politique,
le Pakistan a ensuite défendu ces principes au cours des
négociations de Genève qui ont abouti aux Accords de
Genève de 1988. Après le retrait des forces étrangères
d’Afghanistan, le Pakistan a ensuite aidé ses frères afghans
à dégager un consensus sur l’Accord de Peshawar de 1991,
il a contribué à la conclusion d’un cessez-le-feu entre
l’Ingénieur Gulbuddin Hekmatyar et le Commandant Ahmed
Shah Massoud en août 1992, il a joué un rôle de catalyseur
dans la réalisation des Accord d’Islamabad le 7 mars 1993
et il a organisé une réunion entre les dirigeants afghans à
Jalalabad, ce qui a amélioré le cadre politique de l’Accord
d’Islamabad et a conduit à la formation d’un gouvernement.
Compte tenu de tous ces efforts, il est particulièrement
regrettable, alors que plus de sept années se sont écoulées
depuis la signature des Accords de Genève, que la paix et
la normalité ne soient toujours pas rétablies en Afghanistan
en raison de luttes intestines entre frères afghans.

Selon l’accord d’Islamabad de 1993, le mandat de
Président provisoire de l’Afghanistan du Professeur Rabbani
devait prendre fin le 28 juin 1994, date à laquelle il devait
mener à bon terme un processus électoral qui devait
conduire à la mise en place d’un gouvernement véritable-
ment représentatif à Kaboul. Il a cependant fait proroger son
mandat par des moyens hautement contestables pour une
nouvelle période de six mois, jusqu’au 28 décembre 1994.
Cette date est arrivée à expiration. Le Professeur Rabbani
a alors dit à l’Ambassadeur Mestiri qu’il quitterait le pou-
voir le 21 mars 1995. Cette date est également arrivée à
expiration. Le Professeur Rabbani s’est une fois encore
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soustrait à un engagement solennel, tout comme il s’était
précédemment soustrait à son devoir de faire aboutir le
processus électoral.

Le fait que le professeur Rabbani n’a pris aucune des
mesures énoncées dans l’Accord d’Islamabad laisse aussi
penser qu’il n’a jamais eu l’intention d’abandonner le
pouvoir. Il devait former une commission électorale et tenir
des élections dans les huit mois suivant l’Accord d’Isla-
mabad ou avant la fin de 1993. Il ne l’a pas fait. Il devait
aussi établir un Conseil de défense, comprenant deux
membres issus de chaque partie, qui devait prendre
possession des armes lourdes de toutes les parties et démili-
tariser Kaboul et d’autres villes afghanes. Il ne l’a pas fait
non plus. Ce sont les rancoeurs nourries par les factions
afghanes, qui découlent de l’absence de mise en oeuvre de
l’Accord d’Islamabad, qui ont mené à la reprise des hosti-
lités entre les factions guerrières en Afghanistan.

Dans son rapport du 6 décembre 1995, le Secrétaire
général note que :

«L’opinion générale du peuple afghan demeure que,
son mandat ayant expiré le 28 décembre 1994,
M. Rabbani doit passer les pouvoirs à un organe
largement représentatif.» (A/50/737/Add.1, par. 12)

C’est donc l’opposition inflexible du professeur
Rabbani au partage du pouvoir avec d’autres groupes en
Afghanistan qui est à l’origine des combats actuels dans ce
pays déchiré par la guerre. Le professeur Rabbani a si
souvent été incapable de tenir sa promesse d’abandonner le
pouvoir que les groupes d’opposition sont aujourd’hui
totalement sceptiques au sujet de ses intentions réelles.
Selon le rapport du Secrétaire général, le général Doestam,
au cours de sa rencontre avec l’Ambassadeur Mestiri, le 11
novembre 1995, a affirmé que la déclaration faite le 6
novembre 1995 par M. Rabbani sur son intention d’aban-
donner le pouvoir

«n’était qu’une ruse de plus pour gagner du temps et
s’accrocher au pouvoir.» (Ibid., par. 16)

Les membres de la Choura des Taliban qui ont rencontré
l’Ambassadeur Mestiri ont également exprimé de sérieux
doutes au sujet de l’intention de M. Rabbani d’abandonner
le pouvoir.

En juin 1995, l’Ambassadeur Mestiri a informé la
Conférence des pays donateurs à Stockholm que la base du
«Gouvernement» afghan s’était rétrécie et qu’on pouvait
prétendre qu’elle ne représentait plus que le groupe ethnique

des Tadjiks, ce qui laissait les Pachtouns, les Ouzbeks et les
Hazaras, qui forment 60 % de la population d’Afghanistan,
complètement à l’écart. Depuis lors, le professeur Rabbani
a perdu le contrôle de la plus grande partie de l’Afghanistan
et n’exerce plus son pouvoir que sur Kaboul et cinq des 32
provinces du pays. D’après le rapport du Secrétaire général,
les Taliban contrôlent maintenant plus de la moitié du pays.

Comme je l’ai dit précédemment, c’est le rôle
médiateur joué par le Pakistan dans les négociations rela-
tives à l’Accord d’Islamabad qui a permis au professeur
Rabbani d’arracher le pouvoir au professeur Sibghatullah
Mojadedi en 1993. Toutefois, lorsque le Pakistan n’a pas
soutenu le refus du professeur Rabbani de partager le
pouvoir conformément à l’Accord d’Islamabad, le régime de
Kaboul a lancé une campagne de propagande malveillante
contre le Pakistan. Une attaque ignoble a été perpétrée par
des éléments terroristes afghans contre l’ambassade pakista-
naise à Kaboul, le 6 septembre 1995. L’ambassade a été
brûlée. Un membre de l’ambassade pakistanaise a été tué et
d’autres, dont l’Ambassadeur et l’Attaché à la défense, ont
été grièvement blessés. Il existe de nombreux éléments de
preuve tendant à démontrer que l’attaque contre la mission
diplomatique pakistanaise a été soutenue, encouragée et
même exécutée par les autorités de Kaboul elles-mêmes. Il
s’est agi d’une violation flagrante des normes de comporte-
ment diplomatique et d’un acte clairement contraire à la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques de
1961. Cela explique aussi pourquoi l’ambassade du Pakistan
retourne à Jalalabad et non à Kaboul.

Il est clair que, dans le but de détourner l’attention de
la communauté internationale loin de la question centrale du
transfert de pouvoir, le régime de Kaboul a brandi l’épou-
vantail de l’ingérence extérieure dans ses affaires intérieu-
res, tout en recevant lui-même des avions remplis d’armes
venus de l’extérieur en vue d’éliminer d’autres factions
afghanes. Les preuves sont tangibles et incontestables.

Aujourd’hui, le peuple afghan n’a aucune foi ni
confiance dans la capacité de ceux qu’il considère comme
des usurpateurs à Kaboul d’instaurer la paix dans ce pays.
Leurs souffrances ne peuvent être atténuées que si la com-
munauté internationale s’attaque à la cause fondamentale du
conflit en Afghanistan et exhorte le professeur Rabbani de
manière claire et non équivoque à remettre le pouvoir à un
conseil intérimaire à base élargie ayant l’autorité de négo-
cier et d’accepter le transfert du pouvoir, de superviser un
cessez-le-feu immédiat et durable et de démilitariser Kaboul
et tout le pays.
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Le Pakistan n’a absolument aucune préférence pour un
groupe aux dépens d’un autre dans la rivalité interafghane.
Tout au long de la crise afghane, le Pakistan a maintenu
une politique de neutralité et de non-ingérence dans les
affaires intérieures de l’Afghanistan. Notre seul intérêt
réside dans le rétablissement de la paix et de la stabilité en
Afghanistan, qui, seul, pourrait permettre au million et demi
de réfugiés afghans se trouvant encore au Pakistan de
regagner leur patrie dans l’honneur et la dignité. Nous
croyons que cette paix et cette stabilité ne peuvent être
réalisées que grâce à un mécanisme transitoire à base
élargie qui va au-delà de l’exclusivisme ethnique. Nous
croyons aussi fermement et ardemment qu’une solution à la
crise en Afghanistan ne peut provenir que du peuple afghan
lui-même.

Nous avons entendu les accusations extravagantes et
plutôt nombreuses que le représentant du régime de Kaboul
a lancées contre le Pakistan plus tôt cet après-midi. Il ne
s’agit de rien de plus que de vaines gesticulations de la part
d’un régime qui n’a pas plus de crédibilité au sein de cette
instance internationale qu’il n’en a dans son propre pays.
Mais rétablissons les faits en ce qui concerne les Taliban.
L’émergence des Taliban est un phénomène intérieur à
l’Afghanistan. Elle reflète la lassitude qu’éprouve le peuple
afghan face à la guerre, un peuple pour lequel la promesse
de démilitarisation et d’installation d’un gouvernement
honnête faite par les Taliban représente un changement
bienvenu par rapport aux pratiques d’extorsion des seigneurs
de la guerre rapaces et aux ambitions déchaînées du régime
de Kaboul. La victoire des Taliban est due non pas à leur
expertise militaire ni à leur entraînement professionnel, mais
plutôt à la défection de commandants locaux désillusionnés
par la poursuite du conflit et de l’effusion de sang. En fait,
le professeur Rabbani lui-même a étroitement collaboré avec
le mouvement des Taliban. Il a déjà admis publiquement
qu’il appuyait les Taliban au moment de leurs premières
victoires. Ses forces ont aidé les Taliban dans leur assaut
contre les forces de Gulbuddin Hekmatyar. Par la suite,
l’organe officiel du Jamaat-i-Islami,The Afghan News, a
reconnu que

«l’État s’est emparé d’un grand nombre de chars et de
fusils et d’une énorme quantité de munitions qui
appartenaient à Hekmatyar, lors de la défaite de ce
dernier aux mains des Taliban.»

LesAfghan Newsont en outre révélé que les forces du
professeur Rabbani elles-mêmes avaient livré Charasiab et
Rishkore aux Taliban. Il est évident que le professeur
Rabbani a coopéré avec les Taliban jusqu’à ce que ses
ennemis aient été décimés par ces derniers. Toutefois,

lorsque les Taliban ont commencé à exiger la démission du
professeur Rabbani, le régime de Kaboul les a accusés de
bénéficier de l’appui du Pakistan.

Le Pakistan appuie pleinement la Mission spéciale du
Secrétaire général en Afghanistan, telle qu’elle a été
mandatée par les résolutions de l’Assemblée générale. Nous
espérons que l’Ambassadeur Mestiri poursuivra ses efforts
en vue de faciliter la réconciliation nationale et la recons-
truction en Afghanistan, en assurant le transfert du pouvoir
par la création d’urgence d’un Conseil pleinement représen-
tatif, largement constitué et doté des pleins pouvoirs, qui
pourra alors mettre en oeuvre les autres mesures qui, seules,
peuvent ouvrir la voie à la paix et à la sécurité en Afghanis-
tan. Nous espérons que la résolution adoptée cette année par
l’Assemblée générale contribuera à ce processus. Le Pakis-
tan, quant à lui, est prêt à soutenir l’Organisation des
Nations Unies et l’Organisation de la Conférence islamique
dans ces entreprises.

La lutte historique menée par le peuple afghan contre
l’invasion et l’occupation étrangères est un chapitre glorieux
de l’histoire contemporaine. De nombreux analystes politi-
ques estiment que la lutte menée résolument par les Afg-
hans a hâté la fin de la guerre froide et inauguré une ère
nouvelle de liberté. Le peuple afghan et toute la
communauté internationale qui l’a soutenu méritent d’être
félicités de ce succès. Alors que la Jihad afghane arrivait à
son terme, on a vu renaître l’espoir d’une vision nouvelle de
coopération entre les États de l’Asie centrale et occidentale
et d’un avenir meilleur et plus prospère. Malheureusement,
dans le sillage du règlement de la crise afghane, l’incerti-
tude persiste. Elle est aggravée par des luttes intestines et
des combats sanglants. Les Afghans frappés par la guerre,
qui espéraient pouvoir rentrer dans leur patrie et reconstruire
leur économie et leur pays dévastés continuent de vivre
dans une atmosphère de peur, de privations et de conflit
armé. L’aube magnifique qu’ils avaient cru voir se lever a
été retardée par les combats insensés qui se poursuivent en
Afghanistan.

L’Afghanistan a toujours joué un rôle central dans
l’histoire. Il a magnifiquement contribué à la civilisation
humaine. Il reste la clef de la prospérité et de la stabilité en
Asie centrale. Il reste le centre névralgique de l’harmonie et
de la cohésion entre les peuples de cette région. Nous
espérons que le peuple tout entier de l’Afghanistan et ses
dirigeants feront preuve de sincérité et de maturité et aide-
ront l’Afghanistan à reprendre la place qui lui revient dans
le monde aujourd’hui.
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Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : Nous venons d’entendre le dernier orateur dans le
débat sur les points 20 d) et 54 de l’ordre du jour.

L’Assemblée va maintenant se prononcer sur le projet
de résolution A/50/L.60.

Le rapport de la Cinquième Commission sur les
incidences du projet de résolution sur le budget-programme
figure dans le document A/50/825.

Depuis la présentation du projet de résolution
A/50/L.60, les pays suivants se sont portés coauteurs de ce
texte : Albanie, Bangladesh, République tchèque, Danemark,
Géorgie, Honduras, Italie, Lettonie, Mongolie, Pays-Bas et
Nigéria.

Puis-je considérer que l’Assemblée décide d’adopter le
projet de résolution A/50/L.60?

Le projet de résolution est adopté(résolution 50/88).

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : Puis-je considérer que l’Assemblée générale en a
ainsi terminé avec l’examen du point 20 d) de l’ordre du
jour?

Il en est ainsi décidé.

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : Puis-je considérer que l’Assemblée générale en a
ainsi terminé avec l’examen du point 54 de l’ordre du jour?

Il en est ainsi décidé.

Rapports de la Cinquième Commission

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : L’Assemblée générale va maintenant examiner les
rapports de la Cinquième Commission sur les points 122 b)
et 133 de l’ordre du jour.

S’il n’y a pas de proposition au titre de l’article 66 du
règlement intérieur, je considérerai que l’Assemblée géné-
rale décide de ne pas examiner les rapports de la Cinquième
Commission dont l’Assemblée est saisie aujourd’hui.

Il en est ainsi décidé.

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : Les déclarations seront donc limitées aux expli-
cations de vote.

Les positions des délégations au sujet des recomman-
dations de la Cinquième Commission ont été clairement
exposées à la Commission et sont consignées dans les
documents officiels pertinents. Je rappelle aux représentants
que l’Assemblée générale a décidé, au paragraphe 7 de la
décision 34/401 que

«Lorsqu’un même projet de résolution est examiné
dans une grande commission et en séance plénière, les
délégations, dans toute la mesure possible, doivent
n’expliquer leur vote qu’une seule fois, soit en
commission, soit en séance plénière, à moins que leur
vote en séance plénière ne diffère de leur vote en
commission.»

Je rappelle également aux délégations que, confor-
mément à la décision 34/401 de l’Assemblée générale, les
explications de vote sont limitées à 10 minutes et que les
délégations doivent prendre la parole de leur place.

Avant que l’Assemblée ne se prononce sur les recom-
mandations figurant dans les rapports de la Cinquième
Commission, j’informe les représentants que nous allons
procéder de la même façon que la Cinquième Commission.

Point 122 de l’ordre du jour (suite)

Financement des forces des Nations Unies chargées du
maintien de la paix au Moyen-Orient

b) Force intérimaire des Nations Unies au Liban
(A/50/824)

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : L’Assemblée générale va maintenant se prononcer
sur le projet de résolution recommandé par la Cinquième
Commission au paragraphe 6 de son rapport (document
A/50/824).

Le projet de résolution a été adopté par la Cinquième
Commission sans vote. Puis-je considérer que l’Assemblée
souhaite faire de même?

Le projet de résolution est adopté(résolution 50/89).

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : Je donne maintenant la parole au représentant de la
République arabe syrienne, qui souhaite intervenir pour
expliquer sa position sur le projet de résolution qui vient
d’être adopté.
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M. Sulaiman (République arabe syrienne) (interpré-
tation de l’arabe) : Ma délégation voudrait expliquer sa
position sur le projet de résolution contenu dans le
document A/50/824, relatif au financement de la Force
intérimaire des Nations Unies au Liban (FINUL).

Nous souhaitons indiquer que, si ce projet de réso-
lution avait fait l’objet d’un vote enregistré, nous aurions
voté contre, conformément à notre position de principe
établie, laquelle a été exposée lors de précédentes sessions
de l’Assemblée générale. En substance, notre position est
que le coût du financement de la FINUL devrait être sup-
porté par l’agresseur, Israël, dont les pratiques agressives
ont nécessité la présence de cette Force.

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : Nous avons ainsi achevé la phase actuelle de notre
examen du point 122 b) de l’ordre du jour.

Point 133 de l’ordre du jour (suite)

Financement de la Mission des Nations Unies en Haïti

Rapport de la Cinquième Commission (Partie III)
(A/50/705/Add.2)

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : L’Assemblée générale va maintenant se prononcer
sur le projet de résolution recommandé par la Cinquième
Commission au paragraphe 5 de la Partie III de son rapport
(A/50/705/Add.2).

Le projet de résolution a été adopté par la Cinquième
Commission sans vote. Puis-je considérer que l’Assemblée
souhaite faire de même?

Le projet de résolution est adopté(résolution 50/90).

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : Nous avons ainsi achevé la phase actuelle de notre
examen du point 133 de l’ordre du jour.

Point 20 de l’ordre du jour (suite)

Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire
et des secours en cas de catastrophe fournis par
l’Organisation des Nations Unies, y compris
l’assistance économique spéciale

b) Assistance économique spéciale à certains pays ou
régions

Point 26 de l’ordre du jour

La situation au Burundi

Rapport du Secrétaire général (A/50/541
et Add.1)

Projets de résolution (A/50/L.58, A/50/L.59)

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : Je donne maintenant la parole au représentant du
Soudan, qui va présenter les projets de résolution A/50/L.58
et A/50/L.59.

M. Yassin (Soudan) (interprétation de l’anglais) : J’ai
l’honneur, au nom du Groupe des États d’Afrique, de
prendre la parole devant l’Assemblée en qualité de Président
du Groupe pour le mois de décembre, pour présenter deux
projets de résolution : A/50/L.58, sur l’assistance spéciale
d’urgence pour le redressement économique et la recons-
truction du Burundi, et A/50/L.59, sur la situation au Burun-
di.

Les deux projets de résolution sur le Burundi dont
nous sommes saisis sont, pour l’essentiel, identiques à ceux
adoptés à la quarante-neuvième session de l’Assemblée
générale et montrent clairement que l’Assemblée est
convaincue qu’une attention particulière doit être accordée
d’urgence à la situation au Burundi. Les deux projets de
résolution reflètent et prennent en considération l’évolution
politique et économique intervenue récemment aussi bien au
Burundi que dans le monde dans son ensemble.

Dans ses résolutions des 25 octobre et 2 décembre
1994, l’Assemblée générale a lancé un appel en faveur d’un
programme mondial d’assistance au Burundi au titre duquel
la communauté internationale répondrait concrètement aux
besoins urgents du Burundi et mobiliserait les ressources
économiques et humanitaires nécessaires pour aider le
Burundi à surmonter la crise dans laquelle il est plongé
depuis deux ans.

Dans sa recherche de paix, de stabilité et de dévelop-
pement socio-économique, le Burundi n’a ménagé aucun
effort pour surmonter avec succès une période transitoire de
son histoire. Par voie de conséquence, les nouveaux efforts
visant à intensifier les négociations constructives entre les
parties signataires à la Convention de gouvernement ont

25



Assemblée générale 95e séance plénière
Cinquantième session 19 décembre 1995

abouti, le 1er mars 1995, à la formation d’un gouvernement
de coalition. Des efforts intensifs supplémentaires sont
nécessaires pour assurer l’application intégrale et impartiale
de la Convention de gouvernement.

Le projet de résolution A/50/L.59 du 12 décembre
1995 fait spécialement référence à cette Convention, dont
l’Assemblée générale s’est vivement félicitée dans sa
résolution 49/7 du 25 octobre 1994. La Convention jouit de
l’appui unanime de l’Assemblée générale et du Conseil de
sécurité. Cet appui démontre l’importance politique de la
Convention et reflète la nécessité pour toutes les parties
concernées de s’engager pleinement dans sa mise en oeuvre.
Un appel spécial devrait être lancé au gouvernement de
coalition pour qu’il continue de se conformer à la Conven-
tion afin d’éradiquer les causes de la crise.

Le projet de résolution invite tous les partenaires
politiques à organiser un débat général sur les problèmes
fondamentaux du pays en vue de la conclusion d’un pacte
national. Il demande instamment aux États signataires de la
Déclaration du Caire du 29 novembre 1995 pour qu’ils se
conforment à l’engagement consacré dans ce document et
réitère son appel pressant à la communauté internationale
pour qu’elle mobilise des ressources politiques, diploma-
tiques, humaines, économiques et financières en vue d’aider
le Burundi à venir à bout de la crise et à alléger le lourd
fardeau que représentent les phénomènes conjugués des
réfugiés et des personnes déplacées.

Le projet de résolution A/50/L.58 sur l’assistance
spéciale d’urgence pour le redressement économique et la
reconstruction du Burundi a pour objet de s’attaquer aux
causes profondes et aux effets néfastes de la crise sociale et
politique qui prévaut depuis octobre 1993. Le projet de
résolution reconnaît les efforts faits par le gouvernement de
coalition par le biais de son plan d’action de mars 1995
pour redresser la situation.

Le projet de résolution invite à nouveau tous les États,
institutions des Nations Unies et organisations non gouver-
nementales à continuer de fournir au Burundi une assistance
économique, financière, matérielle et technique en vue
d’assurer son redressement économique, et encourage la
communauté des donateurs à contribuer à l’effort de redres-
sement économique du Burundi. En outre, le projet de
résolution prie les Secrétaires généraux de l’Organisation
des Nations Unies et de l’Organisation de l’unité africaine
de coordonner leurs efforts et leurs activités pour répondre
comme il convient aux besoins du peuple burundais.

Si les efforts déployés par le Burundi méritent d’être
salués, il ne fait aucun doute qu’une action complémentaire
de la communauté internationale contribuera à alléger le
fardeau sous lequel ploie le Burundi. Les deux projets de
résolution dont nous sommes saisis en appellent fermement
à tous les États Membres et à la communauté internationale,
ainsi qu’aux organisations intergouvernementales et non
gouvernementales pour qu’ils répondent positivement aux
besoins urgents du Burundi. Le Groupe des États d’Afrique
espère ardemment que les deux projets de résolution seront,
comme l’année dernière, adoptés par consensus sans vote,
en particulier le projet de résolution A/50/L.58 qui a été
révisé et accepté par l’Union européenne et qui sera bientôt
distribué.

En outre, je voudrais ajouter Cuba et l’Inde à la liste
des auteurs du projet de résolution A/50/L.58, et l’Inde à la
liste des auteurs du projet de résolution A/50/L.59.

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : J’aimerais proposer, s’il n’y a pas d’objection, que
la liste des orateurs dans le débat sur ces points soit close
aujourd’hui à 18 h 15.

Il en est ainsi décidé.

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : Je demande donc aux représentants qui souhaitent
participer au débat de s’inscrire sur la liste des orateurs le
plus tôt possible.

M. Térence Nsanze(Burundi) : La délégation burun-
daise s’honore de participer au débat sur les projets de
résolution consacrés, l’un à l’«Assistance spéciale
d’urgence», et l’autre à «La situation au Burundi».

Le Burundi est en proie à une crise qui dure depuis
plus de deux ans et qui a éclaté après le tragique assassinat
du Président Melchior Ndadaye et qui s’est aggravée consé-
cutivement aux massacres qui ont emporté des dizaines de
milliers de vies humaines. Elle se caractérise par des ten-
dances contradictoires. Tantôt elle évolue vers un heureux
dénouement, tantôt elle est ponctuée de rebondissements
menaçant les acquis enregistrés.

Méritent d’être spécialement cités en modèles les
partenaires principaux et les acteurs les plus engagés en
faveur du triple et noble objectif au Burundi : la paix, la
stabilité et le développement socio-économique.
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Au cours des 12 derniers mois, l’ONU s’est acquittée
d’un rôle aussi prépondérant que multiforme à travers ses
organes tant principaux que secondaires.

L’Assemblée générale, en vertu de sa primauté poli-
tique, par ses résolutions successives du 25 octobre et du 2
décembre 1994, a élaboré et tracé le programme global en
faveur du Burundi. Elle assigne aux nombreux organes de
l’ONU des missions complémentaires et exhorte ses États
Membres et les organisations intergouvernementales et non
gouvernementales à vocation économique et humanitaire à
mobiliser diverses ressources destinées à notre pays.

Le Conseil de sécurité a, deux fois en six mois, illustré
son souci pour le salut du Burundi en y dépêchant deux
délégations spéciales. Cette initiative cadre avec les rarissi-
mes innovations introduites par cet organe, auquel l’Article
24 de la Charte des Nations Unies confie la mission la plus
primordiale, celle de la paix et de la sécurité internationales.
En effet, les visites effectuées dans notre pays par deux
groupes d’éminents ambassadeurs du Conseil de sécurité
tranchent avec la pratique consacrée de ce dernier, qui
consiste à ne pas quitter son siège et à se tenir en dehors
des réalités prévalant sur les théâtres des conflits armés et
politiques. À ces occasions, les protagonistes politiques
burundais ont communiqué leur version des réalités et leurs
positions aux illustres envoyés du Conseil de sécurité.

À partir du Siège de l’ONU et au Burundi même, des
initiatives ont été entreprises sous l’égide ou sur l’initiative
du Secrétaire général.

Grâce à son admirable entregent, le Représentant
spécial du Secrétaire général, l’Ambassadeur Ahmedou
Ould Abdallah, a réussi à amener de l’extérieur des person-
nalités politiques de renommée internationale au Burundi et
à faire convier de nombreux dirigeants et de hauts respon-
sables burundais, tant civils que militaires, par des pays
étrangers. Son départ du Burundi est unanimement regretté.
Il revient au Secrétaire général d’identifier l’oiseau rare
pour lui succéder. En effet, la complexité de la mission est
telle qu’elle requiert la concertation réelle entre les repré-
sentants attitrés du Gouvernement burundais et le Secrétaire
général, pour que sa proposition recueille l’unanimité de
toutes les familles politiques ayant voix au chapitre. L’appel
ô combien pertinent lancé à Bujumbura par le Secrétaire
général avait une raison bien précise : alerter la commu-
nauté internationale sur l’urgente nécessité d’accélérer et
d’accroître les apports économiques et financiers en faveur
du Burundi, et rappeler aux dirigeants burundais leur obliga-
tion prioritaire de se dépasser pour imposer les conditions
d’une paix pour tous.

Dans leurs sphères respectives, plusieurs organes
subsidiaires de l’ONU — le Programme des Nations Unies
pour le développement (PNUD), le Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés (HCR), le Fonds des Na-
tions Unies pour l’enfance (UNICEF), le Haut Commissariat
des Nations Unies pour les droits de l’homme (HCDH) —
ont traduit en actes concrets les principes présidant à leurs
missions. Ils ont apporté à notre pays d’importants et
multiples secours suivant leurs vocations respectives, malgré
leurs ressources de plus en plus révisées à la baisse et alors
que les besoins des bénéficiaires se sont considérablement
accrus, comme le Secrétaire général de l’ONU l’a mis
pertinemment en relief hier lors de l’inauguration de l’An-
née internationale de l’élimination de la pauvreté.

Depuis l’éclatement de la crise, les chefs d’État de
l’Égypte, de la Tunisie et de l’Éthiopie ont déjà successi-
vement présidé aux destinées de l’Afrique. Agissant dans le
contexte de leur noble mandat, ils ont mis en branle tout
l’appareil de l’organisation panafricaine pour désamorcer la
crise burundaise. Leurs initiatives se sont déroulées dans le
cadre des conférences et réunions à tous les niveaux, princi-
palement au sein de l’organe central spécifiquement préposé
au règlement des conflits, par l’envoi de nombreuses délé-
gations composées de ministres des affaires étrangères, du
Secrétaire général et d’ambassadeurs. La Mission internatio-
nale d’observateurs au Burundi (MIOB), sous l’égide de
l’Organisation de l’unité africaine (OUA) et sous la direc-
tion de l’Ambassadeur Léandre Basole, personnalité aussi
perspicace qu’efficace, se comporte en témoin privilégié des
agissements de la classe politique et des forces de sécurité.
Aucun parmi les acteurs sur l’échiquier africain ne saurait
disputer la palme au Secrétaire général de l’OUA. Conscient
au plus haut point que le rôle primordial dans la résolution
des conflits en Afrique est naturellement dévolu à l’OUA,
en vertu de sa Charte et du Chapitre VI de la Charte des
Nations Unies, S. E. M. Salim Ahmed Salim a battu tous
les records dans ses inlassables tentatives de restaurer la
paix et la sécurité au Burundi.

S’agissant de l’intérêt manifeste de l’Union européenne
au règne de la paix au Burundi, nous pouvons faire les
observations suivantes.

Obéissant au postulat de l’histoire et aux appels du
réalisme politique, les États membres de l’Union euro-
péenne ont réellement fait preuve de leur détermination à
épargner au Burundi les affres d’une guerre civile. Que ce
soit individuellement ou collectivement, l’Europe des
Quinze a dépêché diverses missions dans notre pays, tant au
niveau des ministres qu’à celui des ambassadeurs ou des
cadres supérieurs. D’autres délégations se sont relayées au
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Burundi, envoyées par des organisations régionales et
internationales apparentées ou associées à l’Union euro-
péenne, telles que les APC, l’ACCT et la Conférence de la
francophonie. La Déclaration de Carcassone proclamée en
mars dernier, sous la présidence de la France, à propos du
Burundi, se classe parmi les positions les plus réalistes pour
le peuple et le Gouvernement burundais.

Concernant l’impérieuse obligation pour les Burundais
de réaliser leur propre salut, il faut dire qu’à force de voir
tant d’organisations internationales politiques, économiques
et humanitaires et de prestigieuses personnalités étrangères
affluer dans notre pays, les Burundais risquent de
succomber à la tentation de penser être le centre du monde.
Au lieu de se bercer de cette vaine illusion, les hommes
politiques avisés devraient saisir le vrai sens de l’afflux
dans notre pays de ces nombreux messagers de la paix.

En réalité, l’extrême gravité du danger redouté et
l’importance sans prix de l’enjeu dictent le chassé-croisé
politico-diplomatique et les concours que multiplient les
organisations internationales telles que l’ONU, ou continen-
tales telles que l’OUA et l’Union européenne, par des
figures de proue politiques et morales extérieures, telles que
les augustes émissaires de Sa Sainteté Jean-Paul II, les
Présidents Julius Nyerere et Jimmy Carter et l’archevêque
Desmond Tutu, ou les envoyés spéciaux des Gouvernements
américain, français, belge, allemand, norvégien, néerlandais,
suédois, canadien, espagnol, italien et autres.

Il incombe impérieusement aux Burundais eux-mêmes
— milieux politiques, opérateurs économiques, confessions
religieuses, société civile, jeunesse patriotique, étudiants,
bref l’élite nationale — de mesurer à la même aune que la
communauté internationale les conséquences désastreuses du
danger commun qui les hante et, partant, de se coaliser pour
le juguler rapidement et conjointement. Se ralliant au même
destin et stimulées par le même sursaut salutaire, toutes ces
catégories socio-professionnelles gagneraient à se désillu-
sionner, car la communauté internationale juge avec la
même sévérité les dirigeants hutus et tutsis, l’UPRONA et
le FRODEBU ainsi que les jeunes partis, pour leur impuis-
sance collective à enrayer le mal chronique qui ronge notre
nation. Logés à la même enseigne, les uns et les autres ont
tout intérêt à faire courageusement face à la dure réalité, à
savoir que les appuis du monde extérieur, non seulement ne
dureront pas éternellement, mais qu’ils commencent à
s’amenuiser, tandis que se profile à l’horizon l’éventualité
de laisser le Burundi à son propre sort. Dans cette éventua-
lité, ou plutôt dans cette perspective, il est certain que nul
Deus ex machinane surgira pour se substituer au rôle
naturellement et obligatoirement assigné aux Burundais eux-

mêmes. Oeuvrant au sein de cette instance mondiale qu’est
le système des Nations Unies, observateur par excellence
des intentions et des penchants des États et des organismes
bailleurs de fonds, ma délégation est témoin oculaire et
auriculaire de leur indifférence et de leur impuissance
grandissante à l’égard des situations comme celle du Burun-
di. Je songe ici au discours du Secrétaire général sur l’éradi-
cation de la pauvreté, qui montre à quel point les aides en
provenance de l’extérieur se tarissent petit à petit. Dans ces
conditions, il y a un proverbe qui vaut son pesant d’or : «À
bon entendeur, salut!».

Certaines réalisations importantes — voire histo-
riques — démontrent heureusement que bien des dirigeants
politiques sont aptes à prendre des mesures susceptibles
d’offrir une planche de salut à la nation. À titre d’exemple,
de laborieuses négociations entre l’opposition burundaise,
totalisant huit partis politiques, et la mouvance présiden-
tielle, composée de quatre formations, ont débouché préci-
sément sur la conclusion d’une Convention de gouvernement.

Cette convention, appelée à régir l’État burundais
durant une période transitoire, instaure un système démo-
cratique, grâce auquel le partage du pouvoir entre les partis
politiques et la représentation des communautés nationales
sont censés être assurés. À l’échelle mondiale, la
Convention de gouvernement fait l’unanimité. Elle est
saluée et fortement soutenue par tout le système des Nations
Unies, des organes principaux tels que l’Assemblée générale
et le Conseil de sécurité, des organes subsidiaires comme le
PNUD et le HCR aux institutions spécialisées de l’ONU,
notamment l’UNESCO, l’OMS, le BIT et la FAO, en
passant par la Banque mondiale et le Fonds monétaire
international, l’OUA, l’Union européenne, et des sommités
politiques internationales au courant des impératifs
nationaux au Burundi.

Le ralliement universel à cette Convention multipartite
découle, pour la conjoncture présente, de sa valeur capitale,
qui commande à de nombreuses éminentes personnalités
internationales de la qualifier de «Bible politique». Sa
pertinence et son opportunité sont à tel point appréciées que
d’autres régimes politiques dans le monde, surtout en
Afrique, tendent à prendre modèle sur elle, moyennant des
variantes commandées par des contingences spécifiques. À
l’inverse du soutien unanime, à l’extérieur, en faveur de cet
Accord de gouvernement conclu en septembre 1994,
quelques personnages burundais se plaisent à le stigmatiser
et à tirer à boulets rouges sur ses signataires — 12 partis
représentant la quasi-totalité de la classe politique. En raison
des impératifs socio-politiques durant la période transitoire,
tant qu’un débat national n’aura pas eu lieu et n’aura pas
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débouché sur un autre système, l’opposition à la Convention
ne sera qu’un cheval de bataille, un raccourci commode
pour conquérir les avantages qu’elle offre pourtant à tous et
dont certains se privent délibérément, sans pouvoir proposer
en contrepartie des alternatives valables ou viables.

Au sujet du gouvernement de coalition, il faut noter
que pour avoir été formé contrairement aux règles stipulées
dans la Convention de gouvernement et pour ses agis-
sements préjudiciables à la politique générale prescrite par
celle-ci, le gouvernement Kanyenkiko a cédé la place à
celui de Nduwayo en mars 1995. Le remaniement minis-
tériel intervenu en octobre dernier visait la mise en place
d’une équipe gouvernementale plus solidaire et plus
disposée à oeuvrer pour la même cause nationale en
appliquant le programme général de paix, de sécurité et de
développement intégral que prescrit la Convention multi-
partite au chef de l’État et à son gouvernement.

S’agissant de la Commission internationale d’enquête
judiciaire, il faut noter que, ayant réussi à transcender leurs
antagonismes caractéristiques, les deux familles politiques
signataires de la Convention de gouvernement ont convenu
de recourir à une Commission internationale d’enquête
judiciaire sur l’assassinat du chef de l’État burundais en
octobre 1993 et sur les massacres massifs perpétrés dans la
foulée de cet événement.

Accédant à la requête conjointe des deux «camps
politiques» parties à la Convention du Gouvernement et
communiquée au Secrétaire général de l’ONU par le
Président de la République et le Premier Ministre, le
Conseil de sécurité, par sa résolution 1012 (1995) du 28
août 1995, a décidé de la création de cette commission
internationale. Elle est déjà à pied d’oeuvre. Le Gouver-
nement burundais et toutes les institutions nationales
compétentes rivalisent d’ardeur pour lui prodiguer les
moyens et les services jugés nécessaires au succès de sa
mission.

Cinquièmement, écueils sur la voie de la paix et du
redressement économique du Burundi. Les efforts impres-
sionnants déployés par le Gouvernement de coalition pour
redresser l’économie nationale butent contre une série de
graves écueils :

Les finances publiques sont lourdement grevées par les
mesures de sécurité prises contre les terroristes qui, se
heurtant au rempart que dressent contre eux les populations
éprises de paix et les défaites cuisantes que leur inflige
l’armée burundaise, se livrent au vandalisme contre les
infrastructures sociales, économiques, industrielles, etc. La

présence au Burundi de dizaines de milliers de réfugiés à
rapatrier et les rescapés et déplacés à réinstaller ou à secou-
rir dans leurs centres d’accueil actuels, totalisent, pour
chacune de ces catégories, plusieurs centaines de milliers
d’infortunés. Des ressources financières et matérielles
massives s’avèrent impératives pour la réalisation de ce
double objectif. Pour réunir des montants et des moyens
aussi énormes, la coalition de la communauté internationale,
au niveau des États comme à celui des organisations inter-
gouvernementales et humanitaires, est une nécessité absolue
pour notre gouvernement et une source de salut pour les
destinataires que sont les rapatriés et les rescapés déplacés.

La politique du Burundi, centrée sur le rapatriement
volontaire des réfugiés et la réinsertion des personnes
déplacées s’est illustrée par sa participation active à la
préparation et à l’organisation de la Conférence au sommet
du Caire sur la région des Grands Lacs et son adhésion à la
Déclaration qui l’a sanctionnée.

Deuxièmement, conditionnalité paradoxale des aides
destinées au Burundi. Habituellement, les bailleurs de fonds,
au niveau des gouvernements ou des organisations intergou-
vernementales lient leurs aides à certaines conditions à
l’encontre des régimes politiques qui violent notoirement les
droits de l’homme, causent des troubles graves à leurs pays
ou sont coupables d’une guerre civile contre leurs popula-
tions. Aucun de ces péchés n’est imputable au gouverne-
ment issu des deux «familles politiques», signataires de la
Convention de gouvernement. Cependant, un certain nombre
de gouvernements et d’organisations internationales ne
s’embarrassent plus de décréter la conditionnalité de leurs
aides à notre pays. Selon cette nouvelle politique, leurs
interventions économiques et financières ne seraient accor-
dées qu’en tant que prime à la paix.

Cette exigence se manifeste de plus en plus par les
apports au compte-gouttes consentis au Burundi, par la
parcimonie, voire la lésinerie de plus en plus voyante à son
égard de la part de ses partenaires traditionnels, mais surtout
par le refus à s’engager lors de la récente «réunion des amis
du Burundi», tenue à Bujumbura, et, pour comble, par le
peu d’empressement à organiser et à programmer la table
ronde sur les aides extérieures en faveur de notre pays. Or,
dans le cas d’espèce, l’insécurité encore sporadique est
l’oeuvre funeste des terroristes qui tiennent la population en
otage en la forçant à leur servir de bouclier humain.

Survient dès lors une contradiction aussi fâcheuse
qu’évidente dans les rangs des donateurs qui assortissent de
conditions leurs interventions économiques et financières.
Une telle menace, si elle se matérialisait, profiterait aux
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tenants de la politique de la terre brûlée, les encouragerait
à intensifier leurs méfaits et pénaliserait le Gouvernement
de coalition et l’écrasante majorité du peuple burundais qui
sont étroitement liés dans leur vaillante croisade contre la
terreur.

Troisièmement, et finalement, la radio vouée au géno-
cide. La région des Grands Lacs est empoisonnée par des
émissions d’une radio clandestine au service des tenants du
néo-nazisme. Désavoués par la quasi-totalité du peuple
burundais pour leur incitation aux pogroms, quelques
groupuscules, assemblés dans une alliance impie, ont em-
brassé une sordide vocation, celle de génocide comme
passage obligé pour accéder au pouvoir. Le rôle igno-
minieux de la radio télévision des mille collines dans
l’holocauste au Rwanda risquant d’être réédité par son âme
soeur burundaise, le Président et le Premier ministre du
Burundi ont adressé un message spécial au Secrétaire
général, il y a plus de deux mois déjà, pour le prier de
contribuer par les moyens les plus appropriés à démanteler
cette radio vouée au génocide.

Les deux projets de résolution respectivement intitulés
«Assistance spéciale d’urgence pour le redressement écono-
mique et la reconstruction nationale» et «La situation au
Burundi», visent spécifiquement les réalités reflétées dans
le présent exposé. Essentiellement identiques aux résolutions
adoptées sans vote lors de la quarante-neuvième session, les
deux textes tiennent compte de l’évolution actuelle au
Burundi et renouvellent l’appel de notre Gouvernement de
coalition à l’Assemblée générale pour obtenir des ressources
économiques, financières et matérielles accrues et des
appuis politiques et diplomatiques mieux adaptés aux
réalités burundaises. Dans le droit-fil du rapport du Secré-
taire général, contenu dans le document A/50/541 du 11
octobre 1995, et soucieux de se conformer aux nobles
idéaux et objectifs de la Charte, les États Membres de cette
auguste Assemblée feraient un insigne honneur au Burundi
en adoptant par consensus les deux projets de résolution que
nous avons soumis et qui ont subi quelques amendements
proposés par l’Union européenne. Grâce aux négociations,
des accords sont intervenus, et il n’y donc plus d’objection
de la part des États Membres de l’Union européenne,
comme l’a signalé notre cher collègue qui préside aux
destinées du Groupe africain pendant le présent mois.

Nous serions reconnaissants à tous les États Membres
de bien vouloir adopter ce projet de résolution par
consensus, en temps opportun, après la mise à disposition
de ces textes par les services techniques du Secrétariat.

M. Eteffa (Éthiopie) (interprétation de l’anglais) : La
situation au Burundi reste un objet de grave préoccupation.
Les efforts déployés aux niveaux national, régional et
international n’ont pas encore abouti au rétablissement de la
paix et de la stabilité au Burundi. Le rapport du Secrétaire
général (A/50/541) présenté à l’actuelle session de l’Assem-
blée générale indique que la situation au Burundi est, en
effet, précaire.

À cet égard, alors que la signature de la Convention de
gouvernement en septembre 1994 et la formation du gouver-
nement de coalition en mars 1995 représentent des pas
importants dans la bonne direction, nous notons avec une
grande inquiétude que la situation au Burundi demeure
précaire et potentiellement explosive. Des flambées de
violence organisée, des attaques et des massacres aveugles
de civils, l’incitation à la violence alimentée par la diffusion
de messages de haine et la prolifération de milices disposant
d’énormes arsenaux continuent de représenter de sérieux
défis à la paix et à la stabilité au Burundi. Le climat qui
règne actuellement au Burundi indique de manière claire
qu’à moins d’envisager une action rapide et concertée, le
cycle de violence pourrait finir par dégénérer en guerre
civile avec des conséquences catastrophiques pour le Burun-
di et la région dans son ensemble.

Bien que l’on attende bien davantage de la commu-
nauté internationale pour aider le Burundi à retrouver la
paix et la stabilité, il est également légitime que toutes les
parties intéressées se demandent ce que fait l’Afrique pour
résoudre le problème au Burundi. Nous sommes également
en droit de connaître et apprécier les efforts déployés par le
peuple et le Gouvernement burundais pour ramener la paix
et promouvoir la réconciliation nationale dans leur pays.

La situation au Burundi est l’un des principaux thèmes
examinés par l’Organisation de l’unité africaine (OUA) et
ses États membres. L’Assemblée des chefs d’État et de
gouvernement de l’OUA a examiné la situation au Burundi
lors de sa trente et unième session ordinaire, tenue à Addis-
Abeba, du 20 au 28 juin 1995, et a chargé son président en
exercice, le Premier Ministre de l’Éthiopie, S. E. M. Meles
Zenawi et le Secrétaire général de l’OUA, S. E. M. Salim
Ahmed Salim, d’organiser d’urgence à Addis- Abeba une
réunion à laquelle les principaux dirigeants politiques et
militaires du Burundi examineraient l’avenir de leur pays.

En conséquence, le Secrétaire général de l’OUA a
envoyé une mission à Bujumbura en juillet 1995, tandis
qu’une délégation de l’OUA, conduite par un envoyé spécial
du président en exercice de l’OUA, se rendait dans la
région des Grands Lacs en juillet 1995 pour tenir des
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consultations avec les dirigeants du Burundi et des pays
voisins.

La troisième session extraordinaire de l’Organe central
de l’OUA, qui s’est tenue au niveau ministériel, le 11
septembre 1995 à Addis-Abeba, a étudié le rapport de
l’Envoyé spécial du président en exercice de l’OUA et
analysé la situation qui règne au Burundi. Après avoir
entendu les déclarations et les exposés du Premier Ministre
du Burundi et des représentants de la région des Grands
Lacs, et à l’issue d’un échange de vues approfondi sur la
question, l’Organe central a publié un communiqué qui,
entre autres :

«approuvait les appels lancés en faveur de la convo-
cation d’une conférence internationale sur la paix et la
sécurité dans la région des Grands Lacs. L’Organe
central demandait au Secrétaire général de l’OUA de
travailler en étroite collaboration avec le Secrétaire
général des Nations Unies pour la convocation de cette
conférence cruciale après que des préparatifs adéquats
auront été faits pour en assurer le succès.»

Nous partageons pleinement les vues exprimées dans
le rapport du Secrétaire général dont nous sommes saisis
selon lesquelles les Nations Unies et l’OUA ont un rôle
particulier à jouer pour faciliter la coordination et la convo-
cation de la conférence internationale envisagée. Il va sans
dire que le succès d’une telle conférence exige l’entière
coopération de toutes les parties intéressées.

Les pays africains, y compris le mien, s’engagent à
contribuer pour leur part à l’effort international visant à
ramener la paix au Burundi. À cet égard, la détermination
et l’engagement de l’Afrique ont été démontrés de
nombreuses manières, notamment par le déploiement et le
maintien d’une Mission d’observateurs de l’OUA au
Burundi (MIOB). Malgré ses dimensions et ses ressources
limitées, la mission d’observation au Burundi joue un rôle
vital dans l’instauration de la confiance.

Afin d’atteindre le résultat désiré, les efforts régionaux
exigent une aide et une assistance internationales. La com-
plexité et l’ampleur du problème au Burundi font qu’il est
absolument nécessaire que les Nations Unies et l’OUA
coordonnent étroitement leurs actions. La conférence régio-
nale envisagée doit examiner des questions diverses mais
liées entre elles. Les problèmes politiques, économiques,
humanitaires et sécuritaires actuels doivent être abordés de
manière exhaustive, afin de parvenir à une solution juste et
durable aux conflits du Burundi et de contribuer ainsi à
éliminer les effets négatifs qui se font sentir sur les pays

voisins, en particulier, et sur la région dans son ensemble.
Les efforts de l’OUA en vue de réunir les parties au conflit
au Burundi pour entamer un dialogue sérieux nécessitent le
soutien et l’appui technique total des Nations Unies. Les
modalités de l’application de la Convention de gouverne-
ment que les parties burundaises ont volontairement signé
en septembre 1994 devraient être un centre d’attention car
elles représentent la formule la plus viable et la plus large-
ment acceptée susceptible de promouvoir la réconciliation
politique au Burundi.

Le rapatriement et l’intégration des réfugiés et des
personnes déplacées nécessiteraient, sans aucun doute, que
des ressources soient disponibles dans le processus d’appli-
cation. La communauté internationale est donc invitée à
s’engager à fournir les ressources nécessaires.

Si l’on veut présenter des recommandations réalistes et
réalisables, l’ampleur du problème des réfugiés doit être
placée dans sa juste perspective. À cet égard, l’accent doit
être mis sur l’assistance aux pays de la région des Grands
Lacs pour l’application du Plan d’action de Bujumbura,
élaboré conjointement par l’OUA et le Haut Commissariat
des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), lequel s’occupe
de la question dans un contexte global.

Il va sans dire que c’est au peuple et au Gouvernement
burundais qu’incombe en dernier ressort la responsabilité de
promouvoir la réconciliation nationale, la paix et la stabilité
dans leur pays grâce au dialogue politique et aux
compromis réciproques et que la communauté internationale
doit les y aider. L’extrémisme et la violence n’ont pas leur
place et doivent être rejetés par tous. Toutes les parties
doivent rejeter la violence en tant que moyen de résoudre
les conflits. À cet égard, la communauté internationale doit
jouer un rôle important, et contribuer à assurer la récon-
ciliation nationale, la paix et la stabilité au Burundi.

M. Abdellah (Tunisie) : La situation au Burundi
nécessite la poursuite des efforts de la communauté interna-
tionale en vue de surmonter les difficultés qui continuent
d’entraver le retour à la normale dans ce pays.

Nous nous félicitons que la quasi-totalité des partis
politiques burundais aient affirmé leur engagement à rester
fidèles à l’esprit de la Convention de gouvernement de
1994, qui constitue le fondement de la réconciliation natio-
nale au Burundi. Nous encourageons tous ces partis à
persévérer dans leur engagement en agissant dans le sens de
la consolidation de la paix et en privilégiant le dialogue
pour résoudre les problèmes. Les efforts que déploie à cet
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égard le Président de la République burundaise méritent
d’être soutenus.

Il est primordial que le gouvernement et la société
civile continuent à oeuvrer de concert pour barrer la route
à tous les extrémistes qui essaient de faire échouer la
normalisation de la situation.

La décision du Conseil de sécurité d’établir une com-
mission d’enquête internationale chargée d’établir les faits
concernant l’assassinat du Président du Burundi le 21
octobre 1993, ainsi que les massacres et autres actes de
violence qui ont suivi, constitue en fait une mesure néces-
saire pour empêcher toute répétition des actes de violence,
mettre fin à l’impunité dont les criminels ont joui jusqu’ici,
et promouvoir la réconciliation nationale.

Le déploiement dans le pays, avec le consentement du
gouvernement local, d’observateurs des droits de l’homme,
est un moyen de plus pour empêcher, ou du moins limiter,
les actes de violence. Dans ce cadre, il est urgent de mettre
fin aux activités de la radio pirate qui s’emploie à diffuser
des messages incitant la population à la haine et prônant le
recours à la violence. Le cas de la radio des «mille
collines» qui a énormément contribué à l’exacerbation de la
haine entre Rwandais, doit toujours rester présent dans nos
mémoires et nous amener à prendre les mesures nécessaires
pour éviter que les mêmes effets ne se reproduisent au
Burundi.

Je ne peux manquer ici de souligner le rôle important
que joue l’Organisation de l’unité africaine, qui n’a cessé
d’oeuvrer en vue d’assurer la stabilité de ce pays et d’y
promouvoir la réconciliation nationale. C’est ainsi que des
observateurs militaires africains ont été déployés au
Burundi, témoignant par là de la volonté des pays du
continent d’accorder toute l’importance à l’action préventive
en Afrique et à participer effectivement aux efforts de la
communauté internationale pour la prévention des conflits,
le maintien et le rétablissement de la paix.

Cette volonté s’est affirmée lorsque l’organe central du
mécanisme de l’OUA pour la prévention, la gestion et le
règlement des conflits en Afrique, réuni à Tunis au mois
d’avril dernier au niveau des chefs d’État, a décidé d’aug-
menter les effectifs de la mission d’observation de l’OUA
et de renforcer les moyens dont dispose sa composante
civile.

La coopération entre l’Organisation des Nations Unies
et l’Organisation de l’unité africaine est à cet égard d’une
grande importance et elle mérite d’être renforcée davantage.

Nous saisissons cette occasion pour saluer l’action louable
que le Représentant spécial du Secrétaire général de l’ONU
continue d’entreprendre au Burundi en coopération avec
l’OUA.

De son côté, la Tunisie, qui participe avec des obser-
vateurs militaires à la mission de l’OUA, continuera à
apporter son appui aux efforts de réconciliation nationale au
Burundi et se tient disposée à poursuivre sa participation à
cette mission tant que les Burundais le souhaitent.

Nous estimons que le processus de réconciliation
nationale au Burundi gagnerait à être renforcé en créant un
environnement économique et social adéquat, à même de
mettre le gouvernement en mesure de répondre aux néces-
sités premières des populations. En effet, la consolidation de
la paix dans ce pays constitue aujourd’hui une priorité qui
fait partie intégrante des efforts de prévention et de rétablis-
sement de la paix.

En l’absence d’une action soutenue de la part de la
communauté internationale pour la reconstruction des
infrastructures et des institutions dévastées par la guerre
civile, il serait difficile d’éviter les tensions engendrées par
les privations et les frustrations sociales, que pourraient
exploiter les extrémistes pour plonger de nouveau le pays
dans le chaos et l’insécurité.

Le fonctionnement des institutions gouvernementales
et les autres secteurs de la vie publique requiert aujourd’hui
une assistance accrue de la part des donateurs en vue
d’asseoir sur des bases solides la reconstruction du pays et
d’optimiser le rendement des institutions et des organismes
nationaux.

Dans ce contexte, je voudrais attirer l’attention sur le
problème des réfugiés et des personnes déplacées à l’inté-
rieur du pays, lequel représente une source d’inquiétude et
d’instabilité permanente dans toute la région des Grands
Lacs.

Consciente des répercussions néfastes de ce fléau, la
communauté internationale s’est engagée, à l’initiative de
l’Organisation de l’unité africaine, à tenir une conférence
régionale sur l’assistance aux réfugiés, rapatriés et
personnes déplacées dans la région des Grands Lacs. La
tenue de cette conférence à Bujumbura au mois de février
1995 a permis d’adopter un plan d’action visant le rapa-
triement volontaire des réfugiés et le retour des personnes
déplacées dans leurs lieux habituels de résidence, en
comptant pour cela sur l’assistance humanitaire de la com-
munauté internationale.
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Toutefois, le comité de suivi de ce plan d’action a noté
lors de sa réunion, tenue au mois de mai dernier, que peu
de progrès ont été réalisés dans l’application du plan. Il est
essentiel que la communauté internationale augmente son
assistance pour donner plein effet à la Conférence de
Bujumbura.

Par ailleurs, nous estimons qu’il est important de se
pencher sur la situation dans la région des Grands Lacs en
adoptant une approche globale et intégrée dans l’examen
des problèmes dont souffre cette région. À cet effet, la
Tunisie soutient l’organisation d’une conférence interna-
tionale sur la paix, la sécurité et le développement dans la
région des Grands Lacs.

Enfin, nous considérons que la réussite de toute action
internationale en faveur du Burundi demeure tributaire de la
volonté des Burundais eux-mêmes et de leur détermination
à faire réussir le processus de réconciliation nationale en
cours. Nous sommes convaincus qu’ils ne ménageront pas
leurs efforts pour atteindre cet objectif, dont dépend la
stabilité et la sécurité de leur pays et de la région des Grand
Lacs tout entière.

M. Zulueta (Espagne) (interprétation de l’espagnol) :
J’ai l’honneur d’intervenir au nom de l’Union européenne.

Depuis l’assassinat du premier Président démocrati-
quement élu du Burundi en octobre 1993, l’Union euro-
péenne a oeuvré avec d’autres au rétablissement pacifique
de la démocratie et à la réconciliation nationale au Burundi.

L’Union européenne a fixé ses objectifs et ses priorités
en ce qui concerne la situation au Burundi dans sa décla-
ration du 19 mars 1995 faite à Carcassonne, et dans la
position commune qu’elle a adoptée le 24 mars 1995. Elle
s’est déclarée disposée à aider le Gouvernement burundais
à organiser un débat national avec la participation de toutes
les composantes de la nation burundaise, afin de consolider
la réconciliation nationale et de reconstruire la démocratie.
L’Union européenne est également disposée à contribuer à
l’envoi d’observateurs des droits de l’homme du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. L’Union
européenne apporte son appui au système juridique du
Burundi et contribue à mettre en oeuvre le programme
d’action adopté par la Conférence régionale pour l’assis-
tance aux réfugiés, aux rapatriés et aux personnes déplacées
dans la région des Grands Lacs, qui s’est tenue à
Bujumbura du 15 au 17 février 1995.

Nous estimons que la présence de la Mission d’obser-
vateurs de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) a

constitué une contribution précieuse aux efforts déployés
pour prévenir l’aggravation de la crise. Nous demandons à
l’OUA de continuer de participer de manière positive aux
efforts visant à promouvoir la diplomatie préventive au
Burundi. À cet égard, l’Union européenne contribue au
financement des observateurs sur le terrain de l’Organisation
de l’unité africaine.

L’Union européenne a envoyé une mission spéciale de
la Présidence et de la Commission au Burundi, les 10 et 11
février 1995, et une mission de la troïka ministérielle s’est
rendue à Bujumbura le 24 mars de la même année. Une
autre mission de la troïka a eu lieu en septembre dernier.
Toutes ces visites soulignent l’importance que l’Union
accorde à la situation au Burundi et notre détermination de
contribuer à un règlement pacifique de la crise dans ce
pays.

Nous sommes préoccupés par la prolifération des actes
de violence et les activités déstabilisatrices d’extrémistes de
tous bords, ainsi que par les émissions radiophoniques
incitant à la haine et aux actes de génocide. Nous
condamnons avec fermeté de tels actes et nous déplorons le
nombre des victimes. Nous estimons également qu’il est
essentiel d’identifier et de démanteler les stations de radio
de la «haine».

L’Union européenne réaffirme que la situation ne
pourra être normalisée que si tous les secteurs de la popu-
lation respectent et appuient la Convention de gouvernement
du 10 septembre 1994 qui a établi les conditions d’un
partage du pouvoir, comme l’ont indiqué le Président de la
République et le Premier Ministre dans leur déclaration
conjointe du 30 mars 1995.

L’Union européenne se félicite des efforts déployés par
les dirigeants du pays — en particulier le Président de la
République et le Premier Ministre — pour rétablir la
confiance, ainsi que de l’action résolue des Représentants
spéciaux des Secrétaires généraux des Nations Unies et de
l’Organisation de l’unité africaine.

À cet égard, nous voudrions rendre un hommage
particulier à M. Ould Abdallah pour le travail qu’il a ac-
compli au Burundi depuis le début de la crise, en sa qualité
de Représentant spécial du Secrétaire général. Grâce à ses
qualités de diplomate, il a largement contribué à mettre un
frein au conflit au Burundi et il a aidé les acteurs politiques
dans les efforts qu’ils déploient en vue d’une réconciliation
nationale. L’Union européenne estime que la présence à
Bujumbura d’un représentant spécial du Secrétaire général
est essentielle pour mener à bien les tâches de diplomatie
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préventive confiées à l’ONU. Il s’agit d’une figure détermi-
nante dans l’assistance fournie pour venir en aide au Burun-
di jusqu’à la fin de la période fixée par la Convention de
gouvernement et jusqu’à la date prévue pour les élections
présidentielles et législatives du 9 juin 1998.

Nous demandons au Secrétaire général de nommer dès
que possible son Représentant spécial pour le Burundi, qui
devra disposer des moyens et du personnel nécessaires pour
préparer et faciliter les étapes politiques suivantes au Burun-
di et, en particulier, le débat national. Nous soulignons la
nécessité de poursuivre les efforts visant à consolider le rôle
des forces de la modération, à exclure les extrémistes, à
renforcer les institutions démocratiques et à engager un
processus de diplomatie active en faveur de la paix au
Burundi, grâce à la mise en oeuvre de la Convention de
gouvernement.

L’Union européenne accueille avec satisfaction l’éta-
blissement par le Secrétaire général d’une Commission
d’enquête internationale au Burundi, conformément à la
résolution 1012 (1995) du Conseil de sécurité. Nous
attachons une importance particulière au mandat fixé par
ladite résolution, à savoir établir les faits concernant
l’assassinat du Président du Burundi le 21 octobre 1993,
ainsi que les massacres et les autres actes de violence
graves qui ont suivi; recommander des mesures de caractère
juridique, politique ou administratif et des mesures visant à
traduire en justice les responsables de ces actes, pour
empêcher que ne se reproduisent des actes analogues à ceux
sur lesquels la commission aura enquêté et, d’une manière
générale, pour éliminer l’impunité et promouvoir la réconci-
liation nationale au Burundi.

Nous appuyons les efforts de la Commission d’enquête
et attendons avec intérêt son rapport qui, nous l’espérons,
contribuera à un processus de réconciliation nationale
authentique et véritable au Burundi. La culture de l’impu-
nité doit être éliminée afin de permettre à l’ensemble de la
société burundaise de consolider le processus démocratique
dans un climat de paix et de développement.

L’Union européenne se félicite des efforts déployés par
le Haut Commissaire pour les droits de l’homme pour
promouvoir et protéger les droits de l’homme au Burundi en
particulier en créant un bureau du Centre pour les droits de
l’homme et en mobilisant la coopération internationale dans
la recherche de la paix et de la sécurité au Burundi. À cet
égard, nous sommes convaincus de la nécessité d’intensifier
l’action préventive au Burundi sans retard, en particulier
grâce à la présence d’experts des droits de l’homme et aux
programmes de formation aux droits de l’homme et, lorsque

les conditions s’y prêteront, grâce à la présence d’observa-
teurs dans tout le pays.

L’Union européenne a pris note de la Déclaration
adoptée au Caire le 29 novembre 1995 par les chefs d’État
de la région des Grands Lacs de l’Afrique centrale. Cette
déclaration propose une série de mesures qui contribueront
à la réduction des tensions et à la recherche de solutions
aux problèmes importants de la région. Nous demandons
aux États qui ont signé la Déclaration du Caire d’honorer
leurs engagements. Nous espérons que la communauté
internationale, notamment l’ONU et l’Organisation de
l’unité africaine, pourra s’associer à ce processus ultérieu-
rement. Dans ce sens, nous accordons une importance
particulière à la convocation rapide d’une conférence régio-
nale sur la sécurité, la stabilité et le développement dans la
région des Grands Lacs en Afrique centrale, sous les auspi-
ces de l’ONU et avec la collaboration de l’Organisation de
l’unité africaine (OUA). Nous encourageons le Secrétaire
général à poursuivre ses contacts en vue de la convocation
de la conférence. Il ne peut y avoir de solution durable aux
problèmes à long terme de la région que s’il existe une
volonté politique et que les pays de la région coopèrent et
bénéficient de l’appui des efforts conjoints de la commu-
nauté internationale.

M. Florencio (Brésil) (interprétation de l’anglais) :
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom du Groupe des
États d’Amérique latine et des Caraïbes.

Notre région appuie sans réserve le rôle des Nations
Unies dans le domaine de l’aide humanitaire et des secours
en cas de catastrophe, conformément aux principes énoncés
dans la résolution 46/162.

Dans ce contexte, nous nous félicitons des deux projets
de résolution présentés par le Président du Groupe africain,
qui traitent respectivement de la situation au Burundi et de
l’assistance spéciale d’urgence pour le redressement écono-
mique et la reconstruction du Burundi. Ces textes sont des
éléments très positifs dans nos efforts pour promouvoir la
paix et le redressement économique et pour améliorer la
situation des droits de l’homme dans la région des Grands
Lacs.

Comme cela est souligné dans le rapport du Secrétaire
général, le Burundi fait face à une crise profonde, qui a
conduit le pays à la récession économique et à des déficits
financiers persistants. Cette situation a été aggravée par le
lourd fardeau du double phénomène des réfugiés et des
personnes déplacées qui sont rapatriés et réinstallés,
empêchant pratiquement le pays de surmonter ses problèmes
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sans l’assistance économique et financière de la commu-
nauté internationale.

Nous nous associons au Président du Groupe africain,
ainsi qu’au Président de l’Organisation de l’unité africaine,
pour souligner l’importance particulière de la Convention de
gouvernement signée le 10 septembre 1994 par les quatre
partis dénommés «Forces de changement démocratique» et
par les huit partis politiques d’opposition burundais. En
outre, nous souscrivons pleinement à la condamnation
catégorique d’activités terroristes visant à saper la mise en
oeuvre intégrale et impartiale de cet instrument par toutes
les parties.

Enfin, je voudrais souligner qu’une paix durable n’est
réalisable que grâce à des efforts soutenus pour résoudre les
problèmes socio-économiques sous-jacents. Dans ce contex-
te, la mise en oeuvre d’engagements internationaux dans le
domaine du développement, tels que le Programme d’action
pour les pays les moins avancés, peut constituer une base
solide pour la paix dans la région des Grands Lacs.

M. Dejammet (France) : Le Burundi connaît depuis
plus de deux ans, en fait depuis l’assassinat du Président
Ndadaye, une situation difficile. Les risques de déstabili-
sation de ce pays sont importants. Ils ont été accrus par les
événements tragiques qui se sont produits au Rwanda et que
nous ne voulons pas voir se reproduire dans les pays voi-
sins.

Toutes ces raisons ont amené la France à prêter une
attention toute particulière au Burundi depuis 1993. Nous
avons constaté que des progrès importants avaient été
réalisés dans ce pays grâce aux forces loyales qui ont
permis d’éviter des dérapages dangereux.

La signature de la Convention de gouvernement du 10
septembre 1994, puis la création d’un gouvernement de
coalition le 1er mars 1995, ont constitué des étapes impor-
tantes qui ont permis aux institutions burundaises de
surmonter la crise.

Malgré les efforts réalisés par le Président de la Répu-
blique et le Premier Ministre pour assurer le retour à la
normale, la violence au Burundi n’a malheureusement cessé
de croître, et les extrémistes menacent aujourd’hui à nou-
veau la stabilité du pays.

Nous appelons en conséquence tous les partis signa-
taires de la Convention de gouvernement à condamner le
plus fermement possible ces tentatives de déstabilisation et
à ne pas se laisser tenter par les forces centrifuges de tous

bords qui cherchent à faire éclater la société burundaise, en
ayant recours notamment à des émissions radiophoniques
qui incitent à la violence et au meurtre.

Nous tenons à saluer ici l’oeuvre qu’a menée sur place
pendant plus de deux ans le Représentant spécial du Secré-
taire général, M. Ould Abdallah. M. Abdallah a en effet
montré que les Nations Unies pouvaient jouer un rôle
modérateur déterminant dans le pays. Pour cette raison,
nous souhaitons que le Secrétaire général nomme aussi vite
que possible un successeur afin que la continuité de l’action
de l’Organisation dans la région ne soit pas interrompue.

L’Union européenne a eu, comme vient de le souligner
la présidence espagnole, l’occasion à plusieurs reprises de
réaffirmer son attachement à la consolidation de la démo-
cratie au Burundi. Elle a appelé de nombreuses fois, notam-
ment dans la Déclaration de Carcassonne du 19 mars 1995
et dans la position commune du 24 mars, à la réconciliation
nationale de tous les Burundais et à l’organisation à terme
d’un débat national réunissant toutes les forces burundaises.
Nous souhaitons que ces objectifs soient remplis aussi
rapidement que possible.

Il importe en effet pour le Gouvernement français que
le Burundi sorte le plus rapidement de la crise afin que
l’ensemble des Burundais puissent recouvrer la voie du
progrès et du développement.

M. Bakuramutsa (Rwanda) : Ma délégation appuie
les projets de résolution relatifs respectivement au règlement
de la situation au Burundi et à l’assistance spéciale d’ur-
gence pour le redressement économique et la reconstruction
du Burundi. Ces deux projets de résolution sont nécessaires
et importants pour soutenir les efforts réalisés par le Gou-
vernement et le peuple du Burundi.

Ils permettront de renforcer la Convention de gouver-
nement conclue en septembre 1994 entre les partis des
Forces de changement démocratique et les partis politiques
de l’opposition burundaise. Cette convention est la base
nécessaire pour la mise en place des institutions acceptées
par tous les Burundais.

Ma délégation soutient également cette résolution qui
lance un appel à tous les États Membres de l’ONU et aux
organisations internationales à mettre rapidement à la
disposition du Gouvernement burundais tous les moyens
techniques nécessaires pour démanteler et empêcher la
propagande néfaste de la radio pirate qui sème le germe du
génocide dans la population burundaise et celle de la région
des pays des Grands Lacs.
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À ce sujet, on se souviendra que ce type de radio, en
1994, au Rwanda, a mobilisé des massacreurs qui ont
perpétré un génocide qui a coûté la vie à plus d’un million
de Rwandais.

En effet, les mêmes méthodes qui ont été utilisées au
Rwanda, telles que les radios de propagande, sont utilisées
au Burundi. Les mêmes personnes qui ont commis des
crimes au Rwanda sont celles qui apportent leur concours
technique et militaire au Burundi pour commettre le même
génocide. Les mêmes pays qui ont accordé leur soutien
politique, financier et militaire aux criminels rwandais sont
ceux qui apportent leur concours aux criminels du Burundi.

Comme les Membres le savent, si nous voulons élimi-
ner l’impunité qui prévaut dans la région des Grands Lacs,
il faut éradiquer le mal par ses racines. Il faut éliminer
l’impunité non pas en traitant ses symptômes, mais plutôt
en recherchant la cause du mal. Ce projet de résolution
condamne les actes criminels qui sont commis dans la
région et prône des négociations constructives.

C’est l’impunité que la communauté internationale est
en train de favoriser qui constitue le danger pour la région.
Ma délégation reconnaît surtout que le Burundi est un
maillon dans les pays de la région des pays des Grands
Lacs et on ne peut le séparer de cet ensemble. Par
conséquent, on ne peut résoudre les problèmes de ce pays
en ignorant ce qui se passe dans les régions de la sous-
région.

Contrairement aux autres sous-régions de l’Afrique, les
pays des Grands Lacs ont connu une culture d’impunité qui
a été institutionnalisée au détriment de la population. C’est
dans ce cadre que le Burundi a créé tout un ensemble
d’institutions, d’organisations, de conventions et un système
judiciaire pour assurer le fonctionnement de la société
burundaise. C’est pourquoi ma délégation fait appel aux
Nations Unies et à la communauté internationale pour
qu’elles apportent un appui à l’ensemble de ces institutions
burundaises qui en ont besoin.

Je voudrais terminer en rappelant encore une fois que
la justice et le développement sont des éléments clefs pour
que la paix et la sécurité puissent régner dans le monde. On
ne pourra assurer la paix et la stabilité dans la région des
Grands Lacs, notamment au Burundi et au Rwanda, sans
assurer le développement économique de ces pays. Cette
règle n’est pas propre à l’Afrique, elle est universelle. Le
plan Marshall pour le Burundi et le Rwanda est possible et
faisable; il est nécessaire et indispensable pour relever ces

pays. Nous ne parlons pas ici de l’assistance humanitaire,
mais plutôt de la coopération économique.

Il faudra changer le type de coopération qui s’est
maintenant développée dans la région des Grands Lacs. Il
y a eu plus de coopération en armement, c’est-à-dire en
matière destructive, que dans le domaine du développement.
Cette situation ne concerne pas seulement le Burundi et le
Rwanda mais aussi d’autres pays africains.

Ma délégation reconnaît le droit à tout pays, organi-
sation ou entreprise de vendre des armes à un État ou d’en
faire une assistance militaire mais ce que nous contestons,
c’est que ces armes soient utilisées contre les droits de
l’homme.

Toutefois, nous lançons un nouvel appel aux pays
exportateurs d’armes en Afrique pour qu’ils se transforment
en fournisseurs d’ordinateurs et de tracteurs; ainsi les pays
de la région des Grands Lacs tels que le Burundi seraient
des partenaires économiquement solides et politiquement
stables.

M. Pedroso Cuesta(Cuba) (interprétation de l’espa-
gnol) : En tant que membre du Groupe des États d’Amé-
rique latine et des Caraïbes, Cuba appuie la déclaration
prononcée par la délégation brésilienne au nom de ce
groupe.

En parlant aujourd’hui de la question de l’assistance
spéciale d’urgence pour le redressement économique et la
reconstruction du Burundi, il faut une fois de plus attirer
l’attention de la communauté internationale sur la détério-
ration économique persistante du Burundi à la suite des
actes tragiques qui se sont produits dans ce pays depuis la
fin de 1993. D’autre part, les effets combinés du nombre
important de réfugiés et de personnes déplacées à la suite
d’autres conflits politiques dans la région ont été un facteur
qui a encore exacerbé la situation au Burundi, réduisant
considérablement les possibilités pour le Gouvernement de
coalition de progresser vers les objectifs du programme de
stabilisation politique et économique du pays.

C’est dans ce contexte que nous voyons avec beaucoup
de préoccupation que les efforts intenses déployés par le
Gouvernement de coalition afin de normaliser la situation
politique du pays ne sont pas accompagnés d’une assistance
internationale complémentaire suffisante. À moins que
l’engagement pris par la communauté internationale
d’accorder une assistance d’urgence au Burundi ne se
traduise par une augmentation significative des niveaux
actuels d’assistance, les espoirs de jeter les bases d’une
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stabilité politique durable resteront incertains ou tout du
moins leur réalisation ne sera pas possible avant longtemps.

Faire face aux problèmes structurels du sous-dévelop-
pement et du retard économique qui touchent le Burundi et
sont en outre des facteurs fondamentaux d’instabilité est
aussi une responsabilité de la communauté internationale qui
ne peut être éludée. C’est pourquoi ma délégation a décidé
de s’associer aux coauteurs du projet de résolution qui
figure dans le document A/50/L.58, et prie la communauté
internationale d’accorder toute son assistance au redresse-
ment économique et à la reconstruction du Burundi en
éliminant en temps opportun les obstacles à l’acheminement
de cette assistance.

M. Wang Xuexian (Chine) (interprétation du chi-
nois) : La question du Burundi est débattue à l’Assemblée
générale depuis trois ans maintenant. Actuellement, la
situation politique au Burundi demeure précaire, ce qui
porte préjudice non seulement au redressement économique
et à la reconstruction du pays mais aussi à la paix et à la
stabilité dans la région des Grands Lacs. Le Gouvernement
chinois est également très préoccupé de la situation poli-
tique sécuritaire et humanitaire actuelle au Burundi et il
espère que les parties intéressées instaureront une confiance
mutuelle grâce à des consultations et à des négociations de
façon à rétablir la stabilité et à parvenir à la réconciliation
nationale dès que possible.

La communauté internationale, notamment l’Organi-
sation des Nations Unies et les organisations régionales
pertinentes ont fait d’immenses efforts pour normaliser la
situation au Burundi et pour encourager son développement
économique. Nous avons noté, à la lecture du rapport du
Secrétaire général, que son Représentant spécial a accompli
une tâche énorme grâce à des contacts constants avec toutes
les parties intéressées. Le Conseil de sécurité a envoyé au
Burundi deux missions d’enquête pour étudier la situation
dans le pays et faciliter la réconciliation nationale. Le
Conseil a également été régulièrement tenu au courant des
événements au Burundi et a publié des déclarations prési-
dentielles déplorant la violence et demandant aux parties
d’entamer des consultations et des négociations.

Nous avons également constaté que l’Organisation de
l’unité africaine a aussi pris un certain nombre de mesures
politiques et diplomatiques pour empêcher que la situation
au Burundi ne se dégrade. Le Gouvernement chinois appré-
cie et appuie les efforts déployés par l’OUA et la commu-
nauté internationale dans son ensemble.

La situation précaire dans la région des Grands Lacs a
entraîné une augmentation importante du nombre des
réfugiés dans la région, ce qui non seulement a eu pour
effet d’exercer une pression importante sur les pays
concernés, notamment le Burundi, mais encore a constitué
un facteur d’instabilité dans la région. La communauté
internationale, y compris les Nations Unies, a donc la
responsabilité de redoubler d’efforts pour résoudre ce
problème en apportant une assistance et en créant les
conditions propices au retour en toute sécurité des réfugiés.

La délégation chinoise a pris une part active aux
efforts des Nations Unies pour résoudre le problème du
Burundi et a participé à l’examen de cette question; nous
continuerons de le faire.

Je saisis cette occasion pour dire que la délégation
chinoise s’associera aux coauteurs du projet de résolution
A/50/L.58.

M. Gambari (Nigéria) (interprétation de l’anglais) :
Ma délégation est particulièrement heureuse de participer à
l’examen du point 20 b) de l’ordre du jour, intitulé
«Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire et
des secours en cas de catastrophe fournis par l’Organisation
des Nations Unies, y compris l’assistance économique
spéciale : Assistance économique spéciale à certains pays ou
régions», et du point 26, intitulé «La situation au Burundi».
À cet égard, nous souhaitons remercier le Secrétaire général
pour son rapport (A/50/541) en date du 11 octobre 1995,
relatif à l’assistance spéciale d’urgence pour le redressement
économique et la reconstruction au Burundi.

Ma délégation voudrait dire en particulier qu’en dépit
du fait que l’Assemblée générale, dans sa résolution 49/7,
ait prié les États Membres, les organismes du système des
Nations Unies et les organisations intergouvernementales et
non gouvernementales entre autres d’apporter aux Burundais
une aide à la reconstruction du pays et une assistance
d’urgence pour son redressement socio-économique, la
relance de l’économie et la reprise du développement, ce
pays a toujours besoin de l’assistance et de l’appui continus
de la communauté internationale.

En tant que pays africain, le Nigéria demeure préoc-
cupé par la situation difficile dans laquelle se trouvent le
Burundi et son peuple, et s’est engagé à aider ce pays à
sortir des difficultés actuelles afin de renforcer ses capacités
nationales, en particulier parmi les pays de la région des
Grands Lacs et sur le continent africain dans son ensemble.
C’est dans ce contexte que le Nigéria a suivi avec un vif
intérêt les activités déployées par l’Organisation de l’unité
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africaine (OUA), en collaboration avec la communauté
internationale, en vue de poursuivre les efforts diploma-
tiques et politiques intensifs visant à prévenir un nouvel
affrontement civil et à empêcher l’instabilité de s’installer
au Burundi.

Au Nigéria, nous comprenons l’urgence de ces besoins
car nous avons eu le privilège de remplir les fonctions de
Président de deux missions spéciales du Conseil de sécurité
au Burundi qui visaient à contribuer à trouver une solution
au conflit latent dans ce pays. À cet égard, nous rendons
hommage au travail accompli par le Représentant spécial du
Secrétaire général des Nations Unies et du Secrétaire géné-
ral de l’OUA, S. E. M. Salim Ahmed Salim.

La délégation nigériane voudrait attirer l’attention de
l’Assemblée sur la situation explosive et instable due à la
présence dans différents camps dans la région des Grands
Lacs d’environ 2 à 5 millions de réfugiés, dont bon nombre
sont armés. Outre le problème des réfugiés, nous avons
également dans la région des Grands Lacs les difficultés à
garantir la sécurité et le problème de faciliter le rapa-
triement des personnes déplacées dans leur pays d’origine
ou dans d’autres pays où ces personnes préféreraient vivre
dans la paix et la sécurité.

Afin de faciliter et d’assurer une relance économique
durable et la reconstruction du Burundi, il faut souligner les
questions soulevées dans les deux projets de résolution
figurant dans les documents A/50/L.58 et A/50/L.59. La
communauté internationale doit apporter de toute urgence
les ressources et l’appui technique nécessaires pour assurer
le redressement économique et la reconstruction du Burundi.
À cette fin, nous tenons à louer et à encourager les efforts
déployés sans relâche par les différentes institutions du
système des Nations Unies.

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : Nous avons entendu le dernier orateur inscrit dans
le débat sur le point 20 b) de l’ordre du jour relatif au
Burundi et sur le point 26 de l’ordre du jour.

Je voudrais informer les membres que la décision sur
les projets de résolution A/50/L.58 et A/50/L.59 seront
prises cette semaine à une date ultérieure qui sera annoncée.

Programme de travail

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : Je voudrais préciser que, dans l’après-midi du jeudi
21 décembre, l’Assemblée examinera les rapports de la
Troisième Commission qui ont été publiés, c’est-à-dire les

rapports sur le point 103 de l’ordre du jour, relatif à l’élimi-
nation du racisme et de la discrimination raciale; le point
104 de l’ordre du jour, relatif au droit des peuples à l’auto-
détermination; le point 105 de l’ordre du jour, relatif au
développement social; le point 106 de l’ordre du jour, relatif
à la prévention du crime et à la justice pénale; le point 108
de l’ordre du jour, relatif au contrôle international des
drogues; le point 109 de l’ordre du jour, relatif au rapport
du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés;
le point 110 de l’ordre du jour, relatif à la promotion et à
la protection des droits de l’enfant; et le point 111 de
l’ordre du jour, relatif au programme d’activités de la
Décennie internationale des populations autochtones.

Vendredi 22 décembre, dans l’après-midi, l’Assemblée
examinera les derniers rapports de la Troisième
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Commission, c’est-à-dire ceux concernant le point 107 de
l’ordre du jour sur la promotion de la femme; le point 112
de l’ordre du jour sur les questions relatives aux droits de
l’homme; le point 165 de l’ordre du jour sur la suite donnée
à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes; et le
point 12 de l’ordre du jour sur le rapport du Conseil écono-
mique et social.

La séance est levée à 19 h 25.
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